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— Procès-verbal. 


2. — Excuses et congés. 


3. — Représentation de l'Assemblée à la com- 


4. — Nomination, par suite de vacances, 


mémoration de l'intervention américaine de 
!, 


membres de commissions. 


6. — Jliute Cour de justice. — Lisle des jurés. 
6. — Vérification des pouvoirs (suite). 


Département de la Drôme. 

Adoption des conclusions du 3° bureau. 

Département de la Guyane. 

Retrait de l'ordre du jour des conclusions 
du rapport. 


7. — Commission de la justice et de Kgisla- 


8. — Fixation de Ja date 


tion. — Attribution de pouvoirs d'enquête. 
de discussion d’inter- 
pellations. 
Inlerpellalion de M. Cadi Abdelkader: 
ne us Abdelkader, Yvon Delbos, ministre 
a 


Fixation de 
27 jun. 
Interpellalion de M. Montillot: MM. Mon- 
tülot, Yvon Deïbos, ministre d' Etat. 
Renvol à la suite de la discussion 


Interpellation de M. Casanova: MM. Yron 
Delbos, ministre d'Etat: Casanova, Bougrain, 
le président, de Moro-Giafferri. 


Renvoi à la suite de la discussion. 


la date de discussion au 








_Interpellalion de M. Lespès: 
Yvon Delbos, ministre d'Etat. 

Fixation de la date de la discuss 
3 juin. 

Interpellalion de M. 
MM. Fernand Grenier, 
tre d'Etat. 

Fixation de la date de la 
3 mai. 

Interpeilation de M. Andr6 Mutter: MM. 
André Mutter, Yvon Delbos, ministre d'Etat. 

Décision de LR" à ja conférence des 
présidents pour fixation de la date de Ja dis- 
cussion. 

Interpellation de M. 
boulet, Yvon Delbos, 
président. 

Décision de renvoyer à la conférence des 
présidents pour la fixation de la date de la 
discussion. 


MM. Lespès, 


(On au 


Fernand 


Yvon bDelbos 


Grenier: 
, Ininis- 


discussion au 


Triboulet: MM. Tri- 
ministre d'Etat; le 


Interpellation de M. Capitant: MM. Capi- 
tant, Yvon Delbos, ministre d'Etat, 

Renvoi à la suite de la discussion. 

Interpellation de M. Cayeux : MM. Cayeux, 


ndré Marie, garde des 
or 
Renvoi à la suite de la 


ceaux; le prési- 


discussion. 


Interpellation de M. Antier: MM. Antler, 
Yvon Delbos, ministre d'Etat, 

Renvoi à la suite de la discussion. 

Seconde interpellation de M. Antier : 


MM. Antier, Yvon Delbos, 
Renvoi à la suite de 


* 


ministre d'Etat. 
la discussion. 


(1 1 


12. — Opérations électora 





présidents pour la fixation de Ja date de la 
discussion. 

Interpellation. de M. Montillot 
MM. Francois Mitterrand, 
anciens combattants et 

guerre; Montillot. 
Interpellation de M 
Tinguy, le ministre des 
ot victimes de la guerre. 
Pécision de renvoyer à Ja 0 des 
présidents pour la fixation de la date de La 
discussion. 


(suile) : 
ministre 
victimes 


des 
de la 


de Tinguy: MM. de 
anciens combattants 


9. — Excuses ct congés. 
10. — Opérations électorales du territoire du 


Tchad (Collège des autochtones). — Discus- 
sion des conclusions du 10e bureau. 


MM. Kriegel-Valrimont, rapporteur; dé 
Chambrun, de Moro-(iafferri, Maurice Viols 
lette, iLisette, René Pleven, Schneiter, Las 
mine-Guèye, Pierre Cot, le président. 

Scrutin public à la tribune. 

11. — Règlement de l'ordre du jour, — Pré 
positions de la conférence des présidents : : 
MM. le président, Charles Barangé, Pa- 
lewski, Leenhart, "Delahoutre. 


Adop tion des propositions 
des présidents, 
Suspension et reprise de 


de la conférence 


la séance. 

les du territoire du 
Tchad (Collège des autochtones) (suite), 
Proclamation du résultat du scrutin: adop- 
tion des conclusions du 10e bureau. — Vali« 
dation de M. Lisette, 
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pu 


PRESIDE ñ. JACQUES DUCLOS, 


vice-président, 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 
Le éance du vendredi 16 mai à 
affiché et distribut 
{] n'y a pas d’observation ?..s 
Le D verbal est adopté 
NT 
EXCUSES ET CONGES 
“. le président. MM. { _Couston 
Ji1s iUIX, Louvel, Scheri A Maurice Schu- 
nn, Terrenoire, Thiriet, s’excusent de 
pouvoir assister à la séance de ce 
ur 
MM Paul Bastid, Frédéi Dupont s’ex- 
el nt de ne po IvOIr 4 ster à la séance 
le ce jour et demandent des congi 
Le bureau est d'avis d'accorder ces con- 
Conformément À l’article 42 du règle- 
je soumets cet avis à l’Assemblée 
] l'y \ pa l'oppo nr. 
< ‘cordés 






















REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE A LA 
COMMEMORATION DE 
AMERICAINE DE 1917 


M. le président, J'ai reçu de M. Maurice 
Damour, ancien député, président du co- 


mité du monument commémoratif de l’in- 
tervention américaine, une lettre invitant 


l'Assemblée nationale à bien vouloir se 
faire représenter par une délégation à la 
manifestation réparatrice de la destruction 
de ce monument, qui doit avoir lieu le 
dimanche 1* juin à la Pointe-de-Grave. 
J'indique que le Gouvernement sera re- 
‘senté à cette cérémonie, i se dérou- 
en présence.de Son Excellence l’am- 
ideur des Etats-Unis et de contingents 


as tiré au sort une délégation, l’Assem- 

blée voulant sans doute charger MM. les 
parlementaires du département de la Gi- 
ronde de la représenter à cette cérémonie. 
({Assentiment.) 


mis Éd 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 


L'INTERVENTION | 


\ Conformément à 1 16 du régie- 
ment l de lidats ont ét k 
t À { | nn! lu ex! 0 
| A ln 1 { 
| a 1 l T ] 
| n 4 
ont pl 
En { 
Je pi bres 
jo De ission 104 
ï \: M, Regaudie; 
ve 1) Î harg d’ 
1 if [ 1 vin M { J 17 U 


Léa] 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Liste des jurés, 


M. le président. L'ordre du jour appell 


| la nomination, par suite de vacances, de 
membres appel à figurer sur la liste des 
jur« de la Haute Cour de justice, nstiituce 
par l’ordonn e du 18 novembre 1944 

| modifiée par la loi du 27 décembre 1945. 
Conformément à l’article 16 du règlemen 


les noms des candi 
suite du )1mple 
% séance du 16 

Le secrétariat 
opposition. 

En conséquence, MM. 
Augarde, Bégouin, 
goutte, Gaillard. 


lats ont été insérés à ] 
rendu in exlenso de ] 
mai 1947. 

général n’a reçu aucune 


Amiot, 
Chaban-Delmas, 


Pierre-Grouès, Pinçon, 


Poimbœuf, Raymond-Laurent, Rigal (Eu- 
gène), Roques, Sauder, Schaff, Robert 
| Schmidt, Albert Schmitt, Serre, Siefridt, 
Simonnet, Solinhac, Henri Teitgen, Ter- 


pend, de Tinguy, Truffaut, Verneyras, 
Viaite, V 
ha 


la 
Wii 


ard sont appelés à figurer sur 
la liste des jurés de la Haute Cour de jus- 
| tice, 
SERV 
VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite, ) 


DÉPARTEMENT DE LA DROME 


M. le président. L’ondre du jour appelle 
l'examen des conclusion du rapport du 
3° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Drôme. 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in ertenso de la 2° séance 
du 16 mai 1947. 

Votre 3° bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
3e bureau. 

(Les conclusions du 3° bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, 
MM. Pierre Dhers, Maurice Michel, Marcäl 


| Cartier, Maurice-René Simonnet sont ad- 


mis, (Applaudissements au centre.) 


DÉPARTEMENT DE LA GUYANE 





| 


de l'armée française et de l’armée amé- | 
ricaine. 
Conformément aux usages, il ne sera 





M, le président. L'ordre du jour appelle- 
rait l'examen des conclusions du rapport 
sur les opérations électorales du départe- 
ment de la Guyane. 

“Mais des orateurs s'étant fait inscrire, il 
y a lieu, conformément au 2° alinéa de l’ar- 
ticle 5 du règlement, de retirer cette véri- 
fication de pouvoirs de l’ordre du jour, 


ee 


COMMISSION DE LA JUSTICE 
ET DE LEGISLATION 


Attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen d’une demande de pouvoirs d’en- 
quête présentée par la commission de Ja 
justice et de législation 


Asser iY, | ge 


De- |; 


l 


mme 
_—.- 
! ‘ni À ] ? 
J'ai donn: il l'Asserbl 
demande au l de ] in 
1947 
P { e narol 
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] Pl n rl 
| | 
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Cr &t l (] 
2 1 
! ] : 
M. le président. ] ( 
EI »1 { 1 
ui v. 
111 Hi La et ac kr 


FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D’'INTERPELLATIONS 


| M. le président. L'ordre du jou | 
la fixation de la date de discu 
| terpellations. 

Statut politique de l'Algérie 


et poiitique musuimane. 


M. le président. Dans sa séance du 13 # 
vrier 1947, l’Assemblée a été saisie de la 
| demande d'interpellation de M. Cadi AI 
delkader sur le statut politique de FA 
rie et sur la poMticue musulmane de Ja 
France dans les pays musulmans du 
Moghreb et du Proche-Orient, 

La discussion de cette interpellati 
avait été fixée au 28 mai. 

Le Gouvernement prie M. Cadi Abdelka 
der d'accepter qu’elle soit 
vendredi 27 juin. 

M. Cadi Abdeïlkacer. Je 
role. 


report e 
Ë 
lemande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Cadi 
Abdelkader, 


M. Cadi Abdelkäder. Mesdames, mes 
sieurs, C'est au mois de mars qu'a été 
fixée au 28 mai la date de discussion de 
mon interpellation sur le statut de l’Algi- 
| rie. Je pensais que le Gouvernement ai 

rait, entre temps, déposé un projet & 
Statut et que tous les projets proposés par 
les différents partis auraient été discutés, 

Je prends acte de la déclaration du Gou- 
vernement, qui demande Je renvoi au 
27 juin de Ja discussion de mon interpella- 
tion, mais je le prie de vouloir bien faire 
hâter l'examen par la commission de l'in- 
térieur, de son projet et des autres propo- 
sitions ayant le même objet, de telle sorte 
que nous n’ayons, le 27 juin, qu’un seul 
débat sur l'Algérie et sur son statut, débat 
important, car la question est sérieuse. 
Nous prions le Gouvernement de respecter 
cette date et tenir son engagement, 


M. Yvon Delhos, ministre d'Etat. Le Gou- 
vernement est d'accord avec vous. 


M. le président. ]l n’y à pas d'opposition 
à la fixation au 27 juin de l’interpella- 
tion ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


Rapatriement d’un prisonnier français 
de la zone d'occupation russe en 
Allemagne. 


M. le président. Dans sa séance du 
21 mars, l’Assemblée a été saisie de la 
demande d'interpellation de M. Robert 
Montillot sur le cas d’un prisonmer de 

erre français qui, retenu dans la zone 

‘occupation russe malgré plusieurs de- 
mandes de rapatriement et, ayant été si- 
gnalé à sa famille comme disparu par le 
gouvernement français le 5 juin 1916, n’a 
réussi à s'échapper, grâce à de faux pa- 
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première tentative infructueuse et vient | tude que la stricte vérité no ivait ét M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Je prie 
seulement de pouvoir rentrer dans sa com- | dite. l'Assemblée d’ex mon colègue M. le 
mune. è J demande dot quelqu { ] Peut sire es Ï IV cormba re eo VIC- 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il | ments au Gouvernement qu &. st trouvé re 
pour la discussion de cette interpellation ? Certains faits monsieur le n tre. do L ri ù à M. Mo S son 

ki "” r t t ] n y it . VU 

M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. La con- | Vent étre parliculiérement sou’ignes. Tou En attendant, l'Assemblée pourrait 
fcrence des présidents a examiné avant la [€ bord, comme je 1 ui d e exacte | out-être passer à une autre affaire ? 
séance plusieurs demandes d'interpella- | G ri id à it « | pour p | 
tion. Elle a fixé la date de certaines d'en- | M s r rches « ul le M. Montillot. Lans : conditions, mon 
tre elles et, d'accord avec le Gouverne- | CE TEDS( ave t précis, que le ministre ir le min _il eut été certainement 
ment, elle a estimé qu'il convenait de ren- | Te] nd, le 5 juin MG: « Gorberand | préférable d 'eier un pou 
vover à la suite celle de M. Montillot. ( porté  GiSparu Je  dési , SSYOIr | Von que 18 n en attend que M. le 

à 111 1! ( i \tionnc 9 11 tro \1l tr 17 \ ! at & fi: rh. 

Le Gouvernement demande donc que | Sul queltes Indicailons a pu ads gr 7 nn ICIENS COoMDa ut pri 

. . : ! à à » + HET Wet ! 1 nor e cant nAaur a rénoniira 
cette interpellation soit discutée après | Ut n Le ar dues se QU 8 DIORES (OUR EE tsar ins 
’ ni n Ki “ara fixée une Jäarnmiiie ns la désolation. î . 
celles dont la date à été où sera fixée. Un ne - se * rite noti < ittention | M. le président. Monsieur Montillot, le 
toi ar * est à M. Mon- ee UMR, J z Gouvernement a demandé le renvoi à la 
Be le prooant. pra _— A l'oci asion de disparitions analogues, | suite de votre interpellalion, Si M. le mi 
HOUR 6 interne tions nt li: té Un . - À A 
| des interpellation ont déjà été dévelop | nistre des anciens combattants assiste ‘À 

M. Montillot. Mesdames, messieurs, je | pees,; au INOIS de juillet 1916, notamment, | la suite de la séance il pourra répondre 
suis un peu étonné que le Gouvernement | M. le ministre des anciens combattants à | 4 vos questions précises, mais la décision 
demande le renvoi à la suite d'une inter- roponeu po interpellat urs. Voici Un pas- | Gu Gouvernement de demander le renvoi 
pellation touchant un sujet aussi Séricux, sage de son discours, qu il convient de | à Ja suite de votrt interpellation n'en sera 
qui doit nous tenir à cœur. 16 rappeler d'après le Journal officiel: pas modifiée. 

ll s'agit d'un fait qui a des précédents, " # FAP | se | 
mais qui vient de se renouveler dans des | « M. Casanova, minisi e des anci ns M. Yvon Lelbos, ministre d'Etat. Nous 
conditions particulièrement graves. Un sol- nes ge À pe és w la te . 1 sommes d'accord! 

. , sÉ 2 CNer n Q ÿ :. | ACCOr( specla ue rapairiemen à ete e « 

dat français, mobilisé en 1939 et fait pri conclu 10709 juin 1945 rs le gouverne- M. Montillot. !1 est certain, en effet, 
sonnier, a donné de ses nouvelles à sa ‘ SE A er Er te monsieur le président, que le fait de ne 
famille jusqu'en décembre 1944, puis ment provisoire de la République et le, 7: dc 

à été évatiiéré comme disparu ; gouvernement soviétique. Au nom du Gou- Flo : ee «d nat vi M ] pourra Fee Ii U- 
s le vais vous dire où il se trouvait vernement, je tiens à déclarer que l'Union ditier là reponse de | 9 IMISTe ! 

JC al À n ir € . È PT s Pa Le : : à + : sr : 

Jusqu'en décembre 1944, la correspon- soviétique s'est acquittte et continue dé M. le président. Vous n'en savez rien, 
dance avec les siens avait été régulière; s'acquitter avec honneur des obligations | monsieur Montillot, et vous ne sauriez 
uis le silence a été complet. De nom- | Souscrites par elle. J'ajoute que les auto-!| faire vous-même les réponses aux ques- 
th démarches ont élé faites au mi- DEEE ont toujours été emprein- | tions que vous avez posé Sourires.) 

de Ke es d’une 


aistère par sa famille et il fut signalé 
que, depuis le 22 novembre 190, ce soldat 
français se trouvait chez un fermier de 
Grandsorf, c’est-à-dire dans la région de 
l'Allemagne depuis occupée par l'armée 
russe, Le Gouvernement était donc parfai- 
tement au courant de l'adresse de ce pri- 
sonnier. 

La réponse du rainistre s’est fait atten- 
dre jusqu'au 5 juin 1945. Quelle a-t-elle 
été ? C’est un point sur lequel, je crois, 
le Gouvernement doit porter quelque 
attention. A cette demande, faite par la 
femme du prisonnier, le ministre à ré- 
pondu par un avis de disparition. 

Or, le 26 janvier 1947, le prisonnier en 
question, nommé Gorberand, rentrait dans 
sa petite ferme de la Corbière, en Haute- 
Saône, à la grande joie de tous les siens. 

Que s'était-il passé ? 

Dès le début de l'effondrement de l’ar- 
mée allemande et de l'occupation russe, 
Gorberand avait réc'amé son rapatriement 
aux autorités russes. On le menaca, s'il 
insistait, de l'envoyer au fond de la Russie. 

En mars 1946, il tente de franchir la 
zone ruse; on l'arrête, on lui prend sa 
valise et la somme de 800 marks dont il 
est porteur, puis on le ramène à la ferme 
où il travaillait à 150 kilomètres de là. 

Cette expérience l'avait éclairé; il décide 
donc d'agir plus habilement à l'avenir. 

Il s'échappe à nouveau, le 18 janvier 
1947 mais, cette fois, en utilisant de faux 

apiers allemands, IL réussit à franchir 
à zone russe; il rentre chez lui, en Haute- 
Saône, le 26 janvier 1947. 

J'ai vu cet homme peu de temps après, 
au cours d’une fête de famille émouvante 
organisée en l'honneur de son retour. 

Comme on a prétendu, dans des affaires 
de ce genre, que certains n'avaient fas 
voulu rentrer, qu'ils étaient wolontaire- 
ment restés là où ils étaient prisonniers, 
j'ai interrogé Gorberand et les siens soi- 
gneusement, non pas seul, mais avec mon 
ami René Depreux, conseiller de la Répu- 
blique. 

Tous deux, nous avons recueilli de notre 
entretien avec ces braves gens, honora- 
blement connus dans leur pays, la certi- | 








bonne volonté compréhensive 
dans leurs rapports avec nos missions, en 
vue du règlement des questions restées 
pendantes, notamment celle justement po- 
sée par la présence en Union soviétique 
d’isolés français. » 

Monsieur le ministre, je vous demande 
comment cet accord du 29 juin 1945, dont 
faisait état votre prédécesseur, est actuel- 
lement exécuté. 

Je vais plus loin et me permets de po- 
ser celte question: eut-il jamais seule- 
raent un commencement d'exécution ? 

Nous savons tous qu’il y a encore dans 
la zone russe de malheureux prisonniers 
français qui ne peuvent rentrer dans 
leur pays. J'ai à ce sujet des indications 
que je tiens à votre disposition, monsieur 
le münistre. 

Mesdames, messieurs, je termine cette 
première passe d'armes en disant que des 
faits comme ceux-ci éont absolument into- | 
lérables, Ils doivent cesser! (Exclamations 
et rires à l'extrême gauche.) 

Il est certain que cette question est 
extrèmement joyeuse! Le fait que des 
Français sont encore, contre leur gré, en 
Russie, est évidemment de nature à pro- 
voquer des éclats de rire! (Applaudisse- 
ments à droite. — Proteslations à l’ex- 
trême gauche.) 





M. Fernand Grenier. Tous les renseigne- 
ments qui vous ont été donnés éont faux. 


M. Montillot. M'adressant à ceux qui ne 
considèrent pas la question comme 
joyeuse, et plus spécialement au Gouver- 
nement responsable, je déclare qu'il s’agit 
d'une question d’élémentaire humanité. 

IL y à plus. C’est une question dans 
laquelle l'honneur de notre pays serait 
engagé si de Gouvernement ne mettait 
pas une fin prochaine à la douloureuse | 
aventure des Français qui sont retenus 
en captivité, 

Sur cette question, monsieur le ministre, 
l'Assemblée, j’en suis convaincu, sera très 
heureuse d’obtenir de vous des apaise- 
ments. (Applaudissements à droite.) 


Si 





M. le président. La parole est à M, le mi- | 
nistre d'Etat, | 


| Casanova: 1° 


Le Gouvernement demande le renvoi 4 
la éuite de l'interpellation de M. Montillot. 

I n'y à pas d'opposition ? 

Le renvoi à la suite est ordonné. 


Manifestation de Bruneval. 


M. le président. 
29 avril, 
demande 


Dans 
l'Assemblée a 
d'interpellation de M. 
sur les conditions 
quelles des officiers en activité de ser- 
vice ont pu une manifestation 
partisane organisée en présence de diplo- 
males étrangers; 2° sur les conditions 
dans lesquelles la radio d'Etat a pu re 
transmettre un discours dirigé contre les 
institutions républicaines. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpellation ? 


s 

M. Yvon Delhos, ministre d'Elat. Le Gou- 

vernement demande le renvoi de cette in- 
terpellation à la suite. 


séance du 

de la 
Laurent 
dans les 


sa 
été saisie 


assister à 


M. Casanova. Je demande 


Le 


la parole. 


M. Ramarony. ministre | 


est-il présent ? 


compétent 


M. le président. Le Gouvernement est re- 
présenté par M. le ministre d'Etat, 

La parole est à M. Casanova. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Casanova. Mesdames, messieurs, au 
nom du groupe communiste, je regrette 
la réponse que le Gouvernement fait à ma 
demande d'interpellation. 

Celle-ci à été déposée au lendemain 
même de la manifestation de Bruneval, A 
l’époque, déjà, certains prétendaient que 
le parti communiste, par cette demande 
d'interpellation, voulait se donner l'air de 
sauver la République à peu de frais ou 


bien, encore, qu'il était préoccupé, par 
manœuvre parltisane, de transformer ses 
adversaires politiques en ennemis de Ja 


République. 

En manière de réponse, je ferai observer 
simplement que, dans le même temps, il 
nous est arrivé d'entendre des représen- 
tants du Gouvernement ou des partis asso- 
ciés au Gouvernement presser. adinrar 
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quelquefoi l’Assemblée, en termes pathé 
tiques, d'adopter telle disposition ou tell 
iutte, en raison, précisément, des graves 










































































ingers qui menacent, de l'extérieur, le 

£ républicain. 

Ouoi au'il en soit l'autre manifesta 
OT SUIX { de jruneval. 


\ droite, Celle de la place de la Con- 


M. Casanova. et d'autres déclarations 
ont été faites qui ne laissent, elles, aucun 
doute sur l'opinion professée par le géné 
ral de Gaulle à l'endroit des institulions et 
du régime républicain Jui-même. (Protes- 
talions à droili 

M. Bougrain. Qu'il veut maintenir! 

M. Casanova. Par quel esprit d'intolé- 
rance êtes-voue incapables d'entendre fût- 
ce un seul argument qui n'ait, au préala- 
ble, recu votre agrément ? (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 
M. Bougrain. ]I1 faudrait qu'il eût un 
‘il il pili [francail | Ex { & 1 à 
trême gauche 

M. le président. Vous n'avez pas le droit 
de parler ainsi. Je vous rappelle à l'ordre. 
(Applaudi sements à l'extrême ya he.) 


M. Bougrain. Cela 
le droit de le dire. 
M. Boutavant, Vous préférez sans doute 
l'accent anglo-saxon en honneur à la 
EGERT 

M. Casanova. Qu'est-ce qui sonne mal ? 


sonne mal, j'ai bien 


M. Bougrain, Vous avez un drôle d’aec- 
t 


cent, monsieur Casanova! (Vives exrclama- 


tions sur divers bancs.) 


M. Casanova. Grossier personnage! (Ap 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Bougrain. De vous, c'est une félicita- 
tion. Je vous remercie. 


M. Theetten. M. Bougrain est tout de 
même plus Français que vous! 

M. Casanova. Vous irez le dire à M. Gia- 
cobbi et à M. de Moro-Giafferri. 

Je demande aux parlementaires corses 
de protester contre votre attitude. 


M. de Moro-Giafferri. Vous avez tout à 
fail raison. (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche, à gauche et sur quelques 
bancs à droite et au centre.) 


M. le président. Je suis sûr que l'Assem- 
blée nationale ne telérera pas que l’on 
essaie de dresser les provinces françaises 
les unes contre les autres. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à gauche, au 
centre et sur quelques bancs à droite.) 
Pour nos ancêtres de la Révolution, la 
République était une et indivisible, Cette 
formule est la nôtre, Quel que soit l'accent 
des Français, qu'il soit alsacien ou corse, 
ce sont des Français. Un point, c'est tout. 
(Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Pierre Montel. C'est de la fausse indi- 
gnation ! 


M. le président, Monsieur Montel. 


n'avez pas la parole, 


M. Casanova. Je demande également à 
ceux avec qui j'ai eu l'honneur de me 
battre sur le sol de mon pays et qui siè- 
gent au banc du Gouvernement, ceux 
qui accueillirent alors le représentant des 
trancs-tireurs et des partisans français, de 
flétrir une attitude inadmissible, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, à gauche 
el Sur divers bancs au centre.) 

M. Pierre Montel. Vous, vous n'avez pas 
le droit de flétrir le général de Gaulle! 


vous 





{ 


M. Yvon Dethos, ministre d'Etat. Le Gou- 
vernement s'associe pleinement aux élo- 


parole : qu'a prononcées M. le pré- 


auent: : 
Nouveaux upplaudissements sur 


ident. 
} 


n 
tes memes OAancCsS.) 


M. Casanova. Les déclarations du gtnéral 
de Gaulie ne laissent aucun doute, je le 
répète, sur l'opinion qu'il professe à l'en- 
droit des institutions républicaines et 
régime républicain Jui-mème. (Protesta- 
tions sur divers bancs.) 


M. Pierre Montel. Du régime actuel! 


M. Casanova. Elles ne laissent aucun 
doute *sur sa volonté de mettre en œuvre 
les moyens pratiques qu’exige l’entreprise 
factieuse. (Protestations sur de nombreux 
bancs. —  Applaudissements à l'extrême 
ga he.) 

Si les mots, dans notre langue, ont en- 
core un sens, ii s’agit bien d’une entreprise 
factieuse, En effet, il n’est nullement ques- 
tion, aux termes mêmes des explications 
publiques données par le général de Gaulle, 
comme il en a le droit au même titre que 
tout autre citoyen, encore que des réserves 
doivent être formulées en raison du rôle 
et des mérites personnels du général de 
Gaulle que personne n’a jamais mis en 
doute, il n’est nullement question, dis-je, 
d'aménager ces institutions, mais bel et 
bien d’une tentative de substituer un autre 
pouvoir à celui qu'a défini la Constitution 
et que nous sommes, les uns et les autres, 
chargés de défendre par mandat et par 
délégation du peuple. (Applaudissements 
à l’ertrème gauche.) 

ll s’agit d’une entreprise factieuse. (Pro- 
testalions Sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Marc Sangnier. C'est tout de même le 
général de Gaulle qui a rendu la Républi- 
que à la Franee. 


M. Casanova. Quoi qu'il en soit, au len- 
demain même de la manifestation de Bru- 
neval, le parti communiste a porté le débat 
devant le peuple. 

Le meeting du vélodrome d'hiver, tout 
vibrant d'enthousiasme et de foi républi- 
caine, ne peut laisser aucun doute à ceux 

ui seraient tentés de surprendre la bonne 
oi et la vigilance de notre peuple. 


M. Pierre André. Sans le général de 
Gaulle, vous ne seriez pas à la tribune. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. I y en à même qui 
seraient encore en prison ! 


M. Casanova. D’autres que moi n'y sont 
plus, ils sont morts dans le combat. 

Le parli communiste a appelé la classe 
ouvrière à la vigilance et à l’organisation 
nécessaire de la riposte républicaine par 
le moyen de comités de vigilance et de 
défense surgis d’en bas. | 

Mais le pays attend encore de la repré- 
sentation nationale et du Gouvernement 
qu'ils affirment avee force leur volonté 
de défendre la légalité constitutionnelle et 
qu'ils définissent les moyens d’assurer 
cette défenee. 

C'est la raison pour laquelle je me per- 
mets d'insister à nouveau auprès du Gou- 
vernement afin que ce débat ait lieu dans 
le plus bref délai. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat. 

M. Yvon Delhbos, ministre d'Etat. L'hono- 
rable M. Casanova me permettra de lui 
faire observer qu’à propos d’une fixation 
de date il a largement abordé le fond du 
débat, Je ne le suivrai pas dans cette voie. 

Je lui répondrai simplement qu'il faut 
distinguer deux ordres de manifestations. 





Aux commémorations des journées gla. 
rieuses de l’armistice, la place du géné, N 
de Gaulle, M. Casanova lui-même ne le con. 
teste pas, est marquée. Personne n'’oublia 
les immenses services que le général 
de Gaulle a rendus à la France et à la Ré. 
publique comme chef de la libération, (4p- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Giacobbi. Et de la résistance, avant 
la libération, 


M. Pierre André. La vraie ! 


M. Yvon Delhos, ministre 
résistance et de la libération. 

Mais, à côté de cet aspeet du problème 
posé par M. Casanova, 11 y a un aspect 
politique. 

Il est certain que, lorsque se pose un 
problème politique sur lequel il entend se 
prononcer, le général de Gaulle a le droit 
absolu et même le dévoir d'exprimer son 
sentiment, mais pas à proços d’une telle 
commémoralion. 

Tel est le sentiment du Gouvernement 
qui a déjà prévu le cas et décidé — cette 
idée a toujours été observée — que, 
dorénavant, dans ces commémeorations, 
il y aurait une partie officielle à laquelle 
le Gouvernement se trouverait associé en 
même temps que le général de Gaulle 
mais que, lorsque le général de Gaulle 
aborderait le problème politique, le Gou- 
vernement ne serait plus présent. 

Voilà, je crois, une réponse de natura 
à donner salisfaction * M. Casanova et à 
l’Assemblée tout entière et j'espère que 
vous voudrez bien accepter le renvoi à la 
suite de Finterpellation. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


d'Etat, De là 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi de l'interpellation à la 
suite. 

EH n’y à pas d'opposition ?.… 

Le renvoi à la suite est ordonné, 


Politique éconemique du Gouvernement. 


M. le président. Dans sa séance du 
29 avril, l’Assemblée a été saisie de la 
demande d’interpellation de M. Charles 
Rousseau sur la politique économique du 
Gouvernement. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpellation 7 


M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Le Gou- 
vernement demande le renvoi à la suite. 


M, le président, Monsieur Rousseau, ac- 
ceptez-vous le renvoi à la suite de votre 
interpellation ? 

M. Rousseau. J'accepte, car, si je re- 
fusais, le résultat serait le même. (Rires.} 


M. le président. Vous êtes un sage! 


M. Pierre Montel. Plus exactement, 
M. Rousseau connaît les habitudes de la 
maison. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi à la suite de l'interpel- 
lation, L'auteur de l’interpellation accepte. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi à la suite est ordonné. 


Méthodes de gestion des entreprises 

nationalisées. 

M. le président, Dans sa séance du 
2 mai, l’Assemblée a été saisie de la 
demande d’interpellation de M. Lespès sur 
la politique qu’entend suivre le Gouver- 
nement pour mettre en œuvre, dans les 
entreprises nationalisées, des méthodes de 
gestion assurant l'efficacité de leur orga- 
uisation et l'équilibre de leur bilan, con- 
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formément à leur caractère industriel et 
commercial, pour répondre aux buts que 
leur assignait la charte de la Résistance. 

Je suis informé que le Gouvernement 
accepte la date du mardi 3 juin pour la 
discussion de cette interpellation. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La date de discussion de l'interpellation 
est fixée au 3 juin, 


Dévolution des biens des entreprises 
de presse. 


M. le président, Dans sa séance du 
8 mai, l’Assemblée a été saisie de la de- 
mande d’interpellation de M. Fernand 
Grenier sur la non-application par ies ser- 
vices du ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres, de la loi du 11 mai 1946, 
portant dévolulion des biens des entre- 
prises de presse, les incidents graves qui 
en résultent, notamment les menaces 
d'expulsion qui pèsent sur de nombreux 
journaux de Ja Résistance et, en consé- 
quence, sur les mesures que le ministre 
compte prendre pour prononcer immédia- 
tement {A dévolution des biens des en- 
treprises visées par la loi du 11 mai 1946. 

Le Gouvernement propose pour la dis- 
cussion de celte interpellation la date de 
vendredi prochain 23 mai. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La date de discussion de l’interpellation 
est fixée au 23 mai. 


Résultats de la conférence de Moscou. 


M. le président, Dans sa séance du 
8 mai, l’Assemblée a été saisie de la de- 
mande d’interpellation de M. André Mutter, 
sur les pe, de la conférence de 
Moscou. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpellation ? 


M. Yvon Delbos, mninistre d'Etat. Le Gou- 
vernement demande le renvoi à la suite. 

M. le président. La parole est à M. Mut- 
ter. 


M. Mutter. Mesdames, messieurs, il s’agit 
d'un événement important qui vient de 
retenir l'attention des représentants des 
puissances pendant trois semaines. 

Je considère que la preumiè”> assemblée 
à saisir du résultat de celte conférence 
doit être l’Assemblée nationale. 

Il me paraît, mes chers collègues, im- 
possible que nous ne soyons pas mis au 
courant nous-mêmes, représentants du 

euple, des résultats de cette conférence 
internationale, en raison mème de son :m- 
porlance. 

Mon deuxième argument, monsieur le 
représentant du Gouvernement, pour 
m'étonner de votre demande de renvoi à 
la suite, est le suivant: 

Avant de saisir l’Assemblée nationale, 
M. le ministre des affaires étrangères a 
pris l'initiative, d’ailleurs louable, de con- 
voquer une conférence de presse. Je pense 
que nous avons peut-être le droit d’être 
mis au courant les premiers, avant la 
presse, (Applaudissements à droite et Sur 
certains bancs.) 


M. Eugène Petit dit Claudius. Très bien! 


M. Mutter. M. le ministre des affaires 
étrangères, d’ailleurs, a tenu à se présen- 
ter devant la commission compétente, 
celle. des affaires étrangères. Il est venu 
mercredi dernier, il revient encore de- 
main pour répondre à des questions pré- 
cises. 

Alors, mpnsieur le ministre d'Etat, si de- 
vant la commission compétente, nous 
avons été et seront appelés à poser di- 
verses questions, ne croyez-vous pas qu'il 








serait d’une certaine é 
de M. le ministre 


de la part 


l£er x 
iCpance 


1 x y » » 
des afiaires étrangères 


de venir au moins devant l'Assemblée na- 
| tionale faire le mème CXpos! et répondre 
aux mèémes questions ? (Applaudissements 
à droile et sur certains bancs à aauche.) 
Enfin, mes chers collègues et j'altire 
votre attention sur ce point qui me paraît 
décisif, M. le ministre des affaires étran- 
gères, mercredi dernier, devant Ia com 


mission des affaires étrangères, a indiqué 


qu’à la suite de cette conférence dont les 
résultats positifs ne sont peut-être pas 
très importants, mais dont, parait-il, les 


résullats psychologiques et cachés sont 
graves et importants, il estiraait de son 
devoir, à la veille peut-être de nou S 
prises de position internationales, d'avoir 
notre assentiment. M. Bidault, très lovale- 
ment, à indiqué mercredi dernier qu 
pour les conversations en cours, il ne fe- 
rait rien sans l’accord de l’Assemblée na- 
tionale. 

Je m'étonne d'autant plus de la de- 
mande de renvoi qui m'est opposée qu'il 
y a, en ce morrent, des pourparlers à 
Paris et qu’à la suite de cette conférence, 
certains accords sont, paraît-il, interve- 
nus. 

Je demande au représentant du Gou 
vernement d'accepter qu'au moins sous la 
forme d’une déclaration, M. le ministre 
des affaires étrangères vienne nous dire 
ce qui à été fait à Moscou et répondre aux 
demandes de précisions des membres de 
l'Assemblée. 

Nous avons peut-être le droit, mainte 
nant, de passer après les honoralles re 
présentants de la presse. Ils ont éclairé 
l'opinion publique. Nous voudrions, à no- 
tre tour, monsieur le représentant du 
uouvernement, être éclairés nous-mêmes 
Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat. 

M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Je ne 
voudrais pas que l’Assemblée se méprit sur 
le sens de notre demande de renvoi à la 
suile. . 

C'est une décision générale qui a été 
arrêtée à la conférence des prés dents, H0- 
tif pris de ce que, tout de même, toutes 
les séances ne peuvent pas être consacrées 
à des discussions d’interpellations. Elle ne 
vise pas en particulier celle, si importante, 
de M. Mutter, mais toutes les interpella- 
tions. 

Ceci dit, il n'entre nullement dans les 
intentions du Gouvernement d'éluder un 
pareil débat. C'est une question de date. 
La conférence des présidents a retenu un 
certain nombre de problèmes qui doivent 
être, en effet, réglés d'ici quelques jours. 
I est bien entendu qu'aussitôt après, M. le 
ministre des affaires étrangères tiendra 
ses engagements et ne prendra aucune dé- 
cision jirmportante, comme il l’a d'ailleurs 
indiqu', sans avoir fait, devant l’Assem- 
blée, un exposé sur ce point. 

J'ajoute qu'il n'a pas manqué de défé- 











rence à l’Assemblée en s'adressant à Ja 
presse car, avant même sa conférence de 
presse, il a tenu à se rendre devant la 
commission des affaires étrangères. 

Il viéndra, je le répète, dès que possible, 
devant l’Assemblée, exposer ce problème. 

M. le président. La parole est à M. Mutter, 

M. Mutter. Le Gouvernement accepterait- 
il, dans ces conditions, le renvoi de ma 
demande d’interpellation devant la con- 
férence des présidents, mardi prochain, 
afin qu'elle demeure inscrite à l'ordre du 
jour ? 

M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Le Gou- 
vernement accepte. 











M. le président, D'accord avec le Gouver- 
nement, la demande d'interpellation de 
M. Mutteï est r hvoyee 4 la conférence des 
présidents 


Politique de l'élevage et de la viande. 


M. Île président. Dans sa 2 séance dun 


9 mai, LA mbiée a ét isie de la de- 
mande d'interpellation de M. Ravmond 
lriboulet sur l'incapacité du Gouvernement 
à définir et pratiquer une politique de 
l'élevari et de la viande. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpell ' 

M. Yvon Delhbos, ninistre d'Elut, Le Gou 
vernement demande le renvoi à la suite 


pour at raisons QU I à delà Invoquet 


ole est à M. Tri- 


M. le président. la p 
boulet 


M. Raymond Triboulet., Ma demande d'in 
terpellalion, ainsi que vient de l'annoncer 
M. le président, a trait à l'incapacité du 
Gouvernement à définir et pratiquer une 
polilique le l'élevage et de la viande 

Celte incapacité me semble suffisam- 
ment démontrée par les boucher: vides, 
ulement dans la région ù 
mais aussi dans la plupart des grandes 
villes de province, 


non sit parisiennt 


Les périodes d bs{ 8 dirivée Sourt- 
res el mouvements divers) sont d'aititeu 
coupées de répits et de moments de rela- 
tive abondance qui cessent udain, 


comme d'un chef d'orchestre, 
sans que le public, ni même, et surtout, 
l'opinion avertie puissent y comprendre 
quelque chose, 

Depuis le début de février, nous avons 
connu quatre phases successives, ce qui 
est beaucoup. 

Première phase : un programme d'acha 
prioritaires massifs, notitiés dans les dé- 
partements pour ravilailler les grands 
centres. Puis, dès la dernière semaine de 


février, suppression de Ja délégation de 


sur le signe 


pouvoirs .ux préfets pour les achats prlo- 
ritaires et octroi de tolérances de prix dans 
les grands centres 

Le 5 avril, tout À coup, arrêtés de taxa- 
tions dégressives, dont le résultat est de 
priver à nouveau les grandes villes de 
viande, 

Enfin, d ère expé1 e, qui date de 
quelques jours: nouvi uppi on de 
la délégation de pouvoirs aux préfets pour 
les achats prioritaires, le Gouverneinen 
faisant savoir officieusement en refu- 
sant de l'écrire d'ailleur aux divers in- 
terinédaires, qu'il constatera les prix pra- 
tiqués, sans tenir comple des arrêtés du 


5 avril 

Bien mieux, un plan de congélation «te 
vant faire l’objet d'un projet de loi est an- 
noncé, 

Or, pour congeler de la viande, une Joi 
est inutile ; à! suffit d'actes administratifs. 
Mais, dans ce projet, nous voyons appa- 
raître les comités cantonaux d'expertise 
qui, sous une nouvelle appellation, sont 
pour nous de vicilles connaissances, des 
carpes baptistes lapins! 

Devant cette politique mouvante, il im- 
porte que l’Assemblée se prononce sans 
tarder. Car le Gouvernement à une excuse: 
c'est que, au fond, l’As emblée ne s'est 
jamais prononcée avec certitude sur la po- 
litique de l'élevage et de la viande qu'elle 
entendait suivr». 

Le moment est venu pour nous — Ja 
commission du ravitaillement a été una- 
nime à le penser — de nous prononcer 
pour la contrainte ou la liberté. Il faut 
adopter Fun ou l’autre régime, surtout en 
matière de viande, puisqu'il y a de Ja 








viande, comme chacun le sait, Oui, con- 

















1682 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 MAI 


1947 





trainte ou liberté, mais pas l'une et l'autre, 
avec tous les inconvénients de l’une et de 
l’autre, sans aucun de leurs avantages. 

Je demande donc au Gouvernement de 
fixer la date de discussion de mon inter- 
pellation — à laquelle s’associeront, j'en 
suis sûr, un grand nombre de mes collè- 
gues, désireux comme moi de voir préci- 
ser au plus tôt cette politique de la viande 
— à une date la plus rapprochée possible, 
ar exemple à la séance du 23 ou à celle 
du 30 mai, à l’ordre du jour desquelles des 
questions orales sont inscrites. 

Il me semble qu'il est plus urgent de 
fournir de la viande à la population que de 
répondre à des questions de détail. On ne 
peut jouer indéfiniment avec la santé et le 
moral du peuple de France. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, 


M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Le Gou- 
vernement maintient sa demande de ren- 
voi de l'interpellation à la suite, étañt 
entendu qu'il ne s'agit pas d'un renvoi 
sine die et qu'il sera, le plus tôt possible, 
à a disposition de l'Assemblée. 


M. Raymond Triboulet. Je propose que 
ma demande d’interpellation soit égale- 
ment renvoyée devant la conférence des 
présidents. 


M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Le 
Gouvernement y consent. 


M. le président. D'accord avec le Gou- 
vernement, la demande d’interpellation de 
M Triboulet est renvoyée à la conférence 
des présidents. 


Remaniement du cabinet. 


M. le président. J'ai recu de M. René 
Capitant une demande d'interpellation sur 
le remaniement du cabinet ministériel 
opéré par les décrets des 4 et 9 mai 1947. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpella- 
tion ? 


M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Le Gou- 
vernement demande le renvoi de l’inter- 
pellation à la suite. 


M. le président. La parole est à M. Capi- 
tant. 


M. René Capitant. Ainsi que je l'ai déjà 

fait observer à l’Assemblée mardi dernier 
en parlant contre les propositions de la 
conférence des présidents, mon interpella- 
tion pose la question de savoir si, lofsque 
M. le président du conseil a constitué son 
cabinet, ou lorsqu'il la profondément re- 
manié comme il vient de le faire, il avait 
ou non l'obligation de se présenter devant 
Assemblée nationale pour lui donner et 
pour donner en même temps an pays les 
explications publiques auxquelles ils ont 
droit, 
Mon avis, que j'ai déjà exprimé, et dont 
j° ne veux pas rappeler les raisons sur 
esquelles je le fonde, me porte à dire 
que cette obligation existe, en vertu sinon 
d'un article déterminé de la Constitution, 
du moins de ce principe qui la domine et 
qui s'appelle la responsabilité ministé- 
rielle. 

Etre  poliliquement responsable, cela 
veut dire qu'on doit s'expliquer eur ses 
actes politiques, s’en expliquer publique- 
ment, à la tribune de L'Assemblée. C'est 
pourquoi je regrette, comme je le regret- 
lais il y à huit jours, que M. le président 
du conseil ne soit pas à son bane, 

Mesdames, messieurs, certains d'entre 
vous me diront peut-être que ce débat sur 
le remaniement ministériel a déjà eu lieu 





et ils songeront à cette séance du 4 mai, 
qu'aucun de nous n'a oubliée, au cours 
de laquelle l'Assemblée s'est prononcée 
sur la question de confiance poste par 
M. le président du conseil. | à 

Laissez-moi vous dire que ce débat, qui 
ne saurait tenir lieu de celui que je ré- 
clame, s’est déroulé dans des conditions 
presque incroyable d'obscurité et qu'il 
n’est pas possible de dire que l’Assem- 
blée, dès ce moment, se soit prononcée 
sur la nature et les conséquences d'un 
remaniement qui ne s'était pas encore pro- 
duit, 

A qui — et j'avais déjà posé alors cette 
question — l’Assemblée a-t-elle donc ex- 
primé ce jour-là sa confiance ? Est-ce à 
l'ancien Gouvernement ? Dans la forme, 
oui, certainement, La confiance était donc 
donnée à un Gouvernement au moment 
même et par l'acte même qui y mettait 
fin, Etait-ce au nouveau Gouvernement, à 
celui qui siège aujourd'hui sur ces bancs ? 
Mais ce Gouvernement n'élait pas cons- 
titué. Ce n’est donc pas possible, 

Etait-ce au président du conseil person- 
nellement, par cette espèce d’investiture 
que prévoit la Constitution ? Non! Car les 
circonstances étaient différentes et, d’ail- 
leurs, les auteurs de l’ordre du jour qui 
nous était proposé avaient eu grand soin 
de s'adresser au Gouvernement et non pas 
au président du conseil. 


M. Charles Lussy. Parce que cela n'aurait 
pas été constitutionnel. Ce fut la seule 
raison. 


M. René Capitant. Précisément, monsieur 
Lussy, parce que cela n'aurait pas été 
constitutionnel et je ne pense pas que 
vous vouliez aujourd’hui faire prévaloir 
une interprétation qui serait, elle aussi, 
anticonstitutionnelle, 


M. Charles Lussy. L'ordre du jour por- 
tait les mots: « Approuvant les déclara- 
tions du président du conseil... » 


M. René Gapitant. Oui! Mais la confiance 
était donnée au Gouvernement, Or, il est 
impossible de préciser quel était ee gou- 
vernement, €ar il est aussi absurde 
de dire que €’était celui de ce jour-là que 
celui du lendemain. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 

Par conséquent, et vous venez d'en faire 
la preuve de façon éclatante, la Constitu- 
tion rend impossible toute interprétation 
logique de notre vote. 

J'estime donc que le débat doit venir, 
puisqu'il n’a pas eu lieu, Mais je cons- 
tate que ni le Gouvernement, ni, sans 
doute, la majorité de l’Assemblée ne dé- 
sirent ce débat. Ni le Gouvernement, puis- 
que, par deux fois, déjà, je lui ai donné 
assignation et qu’il a fait défaut, (Sou- 
rires.) Ni l’Assemblée, puisque, l’autre 
elle n’a pas voulu, à la majorité, je 
e précise, se rendre à mes arguments et 
qu'elle a accepté la proposition, que je 
combatlais, de la conférence des prési- 
dents. 

Pourquoi cette défiance contre un tel 
débat, qui pourrait être bref d’ailleurs ? 

Mais pour la même raison qui, en cha- 

ue circonstance, fausse le fonctionnement 
du régime lui-même, Au fond, j'en fais 
ici non pas l’aveu, mais j’apporte cette 
accusation, notre Assemblée n'est qu'une 
facade, devant laquelle se déroulent des 
procédures, des scénarios destinés à faire 
croire au pays qu'il y a encore une As- 
semblée souveraine, alors qu’en réalité 
toutes les décisions sont prises en dehors 
d'elle, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) par les partis, 
dans les négociations qu'ils mènent entre 
eux. 
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La preuve nous en est fournie aujour. 
d’hui encore par le fait que le président 
du conseil ne se présente pas devant l'As 
semblée. S'il est absent, c’est, au fond. 
qu'il ne se sent responsable que devant 
les parus et non pas devant nous. 

Quant aux grands partis qui, par leurs 
ättitudes, décident de nos votes, ils n’ont 
pas besoin d'être éclairés. Is le sont de- 
puis longtemps; ils Font été dans leurs 
propres congrès et ils ne voient pas ca 
qu’un débat devant l’Assemblée nationale 
pourrait leur enseigner de nouveau. 

Malheureusement, il est quelques dépu- 
tés qui ne siègent pas dans ces congrès, 
qui se considèrent néanmoins comme les 
représentants du peuple et qui rappellent 
le Gouvernement à l’exercice et à l'obser- 
vation de ses obligations constitution- 
nelles. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

Laissez-moi aussi vous rappeler com- 
ment cette crise s’est déroulée et quelle 
en est la signification. Une fois de plus, 
nous en reviendrons aux mêmes conclu- 
sions. 


M. le président. Monsieur Capitant, je 
vous rappelle que vous ne disposez que 
de cinq minutes, aux termes du règlement, 


M. René Capitant. J'invoque la consti- 
iution par dessus le règlement, monsieur 
le président. 

Que s'est-il passé ? Il s’est passé qu'une 
coalition de partis a cédé la place à une 
autre coalition et qu’un des partis asso- 
ciés au Gouvernement s'est retiré: le 
parti communiste. 

Car c’est bien cela. Ne nous laissons pas 
tromper par les mots; ne nous laissons 
as abuser, Le parti communiste s’est dé- 
ibérément retiré, de lui-même, de la 
coalilion gouvernementale. 

Si M. le président du conseil était pré- 
sent, je lui dirais: non, monsieur le pré- 
sident, vous n’avez pas le mérite — | ht 
vous essayez de vous parer et dont une 
partie de lopinion vous attribue en effet 
le erédit — d’avoir chassé les communistes 
de votre gouvernement. (lères et applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

Ils sont partis de leur plein gré, et vous 
avez subi leur départ. Voilà la réalité. 

Car enfin, ils ont donné mandat à leurs 
ministres de voter, ici même, contre Île 
Gouvernement dont ils faisaient partie, 
et pour lequel d’ailleurs ils demandaient 
la confiance. 

N'oubliez pas, en effet, que — c’est 
tout au moins la fiction de M. le président 
du conseil — tant que le bulletin de vote 
de M. Thorez ne fut pas dépouillé, la s0- 
lidarité ministérielle était intacte, comme 
on le sait. (Rires à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Thorez faisait donc encore partie du 
Gouvernement, et il demandait la con- 
fiance pour lui-même au moment où il 
allait se la refuser. (Nouveaux rires et ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


J a donc fallu, pour que les commu- 
nisies sortent du Gouvernement, qu'ils 
aillent jusqu’à cette manifestation publi- 
que qui rendait évidemment leur départ 
nécessaire, sous peine de discréditer défi- 
nitivement À Te de régime parle- 
mentaire que l’on s’efforce de faire fonc- 
tionner ici. 

Mais je note que, d'après le propre aveu 
de M. le président du conseil, si le parti 
communiste s'était encore résolu à prati- 
quer l’artifice ou l'astuce qui lui avait 
servi quelque temps auparavant, au Ano- 
ment de l'interpellation sur les affaires 
d’Indochine; si, tout en votant contre, il 
avait donné mandat à ses ministres de vo- 
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L'accord du mouvement républicain popu- 
laire a été bien vite obtenu. (Rires à droite 
et sur quelques bancs à gauche.) 

Car je me demande si le bloc anticom- 
muniste, qu’il -dénonce constamment, n’est 
pas au fond l'essentiel de sa politique. 


M. Lecourt. De la vôtre. 


M. René Capitant. comme en lémoi- 

nait un fameux slogan mis depuis sous 
le boisseau. 

On a obtenu avec un peu plus de diffi- 
cultés, mais grâce ,aux habiletés que je 
signalais tout à l'heure, l'accord du parti 
sccialiste, plus divisé. 

On a obtenu aussi celui du Rassemble- 
ment des gauches républicaines, en faisant 
valoir surtout l'argument du danger couru 
par la République repris, il y a quelques 
jours encore, dans le débat sur le blé et 
appuyé par cette singulière question de 
confiance, posée, elle aussi, dans des con- 
ditions qui ne correspondaient certaine- 





l’Assemblée si le ministère n'avait pas de- 
mandé le renvoi à la suite de mon inter- 
pellation (Rires), car je m’en suis tenu au 
problème de la fixation de la date. (Excta- 
matlions sur divers bancs.) 

Voilà les problèmes sur lesquels il se- 
rait, me semble-t-il, intéressant d'enten- 
dre l'avis des grands partis, l’avis du 
Gouvernement lui-même, 

C’est à l’Assemblée de dire si elle se 
trouve suffisamment instruite par les dé- 
bats qui se déroulent à l'intérieur des 
congrès, ou si elle veut encore donner un 
semblant de vraisemblance aux débats qui 
se déroulent en séance publique. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat. 

M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. J'ai 
l'impression que l'honorable M. Capitant 
a quelque peu enfreint le règlement, à la 
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Equipement sportif de la région parisienne 


M. le président, Dans sa séance du 14 
mai, l’Assemblée a été saisie de la de- 
mande d'interpellation de M. Jean Caveux 
sur la politique du Gouvernement, en ce 
qui concerne l’équipement sportif de la 
région parisienne. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 


pour la discussion de cette int eïation ? 


M, André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi à la suite. 


M. le 
M. Cayeux. 


président. La parole est à 


M. Jean Cayeux. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi à la suite de mon inter- 
pellation. 

Je ne saurais m'y opposer, mais à une 
seule condition. 

J'ai l'intention de lui poser des ques- 





tions sur sun plan d'équipement sportif 
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de la région parisienne et de l'inciter à 
pousser davantage les réalisations sporti- 
ves entreprises. 

Mais encore faudrait-il que d'ici là, c'est- 
à-dire jusqu'au jour où le problème pourra 
étre abordé devant cette Assemblée, des 
inesures ne soient pas prises qui risquent 
d'être irrémédiables, 

Paris et sa région possèdent peu de ter- 
rains ou de stades. Or, depuis plusieurs 
jours déjà, on met la pioche dans certains 
aménagements sportifs de notre capitale 
our bâtir à leur place des cités ou des 
j iraquements administratifs. 

Prononcez donc, si vous le voulez, le 
renvoi à la suite, mais à la condition 
que le Gouvernement prenne ici l’enga- 
vement que des travaux seront arrêlés 
jusqu’à ce que l’Assemblée souveraine 
et, j'en suis certain, unanime ait eu à 
se prononcer, (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche.) 

On dira qu'il s'agit éventuellement d’or- 
ganiser des baraquements pour dégager 
‘ certains locaux privés actuellement utili- 
sés par les administrations. 

Permettez-moi, mes chers collègues, 
d'évoquer rapidement quelques chiffres. 

Il y eut un recensement en 1936 et un 
autre en 1946. 

Dans l’ensemble de la région parisienne, 
on à constaté un chute de la population 
de 300,000 âmes, Dans l’ensemble du dé- 
partement de la Seine, 5.000 logements 
ont été sinistrés par faits de guerre. 
Admettez qu'il y ait eu quatre habitants 
par logement sinistré. Cela représente 
20.000, disons nfême, pour être large, 
50.000 habitants au total. 

I y a donc en 1946 250.000 âmes de 
moins dans la région parisienne qu'en 
1036. 

Voulez-vous me eiter un ministère, un 
service administratif, un service préfecto- 
ral qui ait été sinistré par faits de guerre ? 
Il n'en est pas un seul. 

On veut maintenant bâtir des baraque- 
ments administratifs sur des terrains où 
des stades — le stade Branly notam- 
ment — ont été aménagés il y a peu de 
Innis, 

Plutôt que de bâtir, il conviendrait 
d’abord de rescinder les services, d'édi- 
tier des maisons d'habitation et de sauver 
nos équipements sportifs. 

Renvoi à la suite ? J'en suis d’accord, 
mais que le Gouvernement s'engage à 
prendre toutes mesures conservatoires 
tant que l’Assemblée ne se sera pas pro- 
noncée. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 


garde des sceaux. 


M, le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, en excusant auprès de vous mon 
collègue et ami M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, j'ai le devoir 
d'apporter sa réponse. 

L'intérêt du problème que vient d’évo- 
quer M. Cayeux n’a pas échappé à l’atten- 
tion de M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, Ainsi que l'honorable 
parlementaire Je sait, dès que celui-ci a 
élé mis au courant des projets qui .alar- 
nent M. Cayeux, il a provoqué une réu- 
nion interministérielle, Le problème, en 
effet, n'intéresse pas seulement notre col- 
lègue de la jeunesse, des arts et des let- 
tres, mais, en même temps, les ministres 
de la reconstruction et de l'urbanisme, de 
l'éducation nationale et de l’économie na- 
lionale. 

. Les services deces divers ministères — 
je puis en donner l'assurance à M. Cayeux, 
sur la parole de M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres — se penchent 
sur ce problème avec le très sincère désir 





de donner satisfaction à sa requête. Je 
crois même savoir qu'ils se proposent de 
convoquer les élus de la région parisienne, 
plus spécialement intéressés, afin de rece- 
voir leurs doléances et leurs suggestions. 
C'est une raison suffisamment impérative, 
me semble-t-il, pour que l’Assemblée 
veuille bien renvoyer la discussion de l'in- 
terpeilation à la suite. 


M. le président. La 
M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Si les élus du départe- 
ment de la Seine intéressés par ce pro- 
blème doivent être appelés pour décider 
en commun avec les ministres intéressés 
— et non pour être mis devant le fait ac- 
compli, comme on a pu le redouter à cer- 
tain moment — et à discuter avec les au- 
torités compétentes le plan des aménage- 
ments éventuels, je veux bien accepter le 
renvoi à la suite, mais seulement sous 
cette réserve. 

M. le président. Sous la réserve formu- 
lée par M. Cayeux, et que le Gouverne- 
ment accepte, 11 n’y a pas d'opposition au 
renvoi à la suite de l’interpellation ?.… 

Le renvoi à la suite est ordonné. 


parole est à 


Ration de vin, 


M. le président. Dans sa séance du 
16 mai, l'Assembiée à été saisie de la de- 
mande d’interpellation de M. Paul Antier 
sur: 1° les raisons qui ont motivé la sup- 
pression de la ration de vin dans un cer- 
tain nombre de départements; 2° les dis- 
positions que le Gouvernement compte 
prendre pour donner, pendant la période 
des gros travaux, une ration normale de 
vin aux travailleurs de l’agriculture qui 
méritent, par leur labeur et le ravitaille- 
ment qu'ils assurent, une ration de tra- 
vailleurs de force, 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpellation ? 


M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Le Gou- 
vernement demande le renvoi à la suite. 


de le président. La parole est à M. An- 
er 


M. Antier. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais attirer l'attention du Gouvernement 
sur un problème actuel dont la solution re- 
vêt un caractère d'urgence. 

Nous avons appris récemment, avec stu- 
peur, que le Gouvernement avait décidé de 
supprimer les rations de vin dans un cer- 
tain nombre de départements non produe- 
teurs. Nous pensons que ce n’est pas au 
moment des grands travaux à la campa- 
gne, au moment où les paysans doivent 
travailler davantage pour ravitailler la po- 
pulation des villes comme celle des com- 
munes rurales, que l’on doit supprimer la 
ration de vin. D'autre part, nous deman- 
dons au Gouvernement pourquoi, durant 
les grands travaux à la campagne, le pay- 
san n’a pas droit à la carte de travailleur 
de force, Nous sommes unanimes, ici, quel 
que soit le parti politique auquel nous ap- 
partenons, pour demander au Gouverne- 
ment d'accomplir cette œuvre de justice. 

M. le président du conseil a déclaré ré- 
cemment « que le vin s’en ira à l’étran- 
ger — et cela est, certes, regrettable — 
mais c'est grâce à cela que le grain arri- 
vera ». 

Pour nous, ces deux questions sont liées. 
Si l’on veut que le paysan travaille, on 
ne doit pas le considérer comme un tra- 
vailleur de denxième catégorie. Au même 
titre que le travailleur des villes, le 
paysan, durant les grands travaux, devrait 
bénéficier de la carte de travailleur de 
force. Si l’on veut que le paysan travaille, 





donnez-lui ce qui lui est nécessaire. (Ay- 
plaudissements à droite.) 

Je m'étonne donc que le Gouvernement 
ne nous apporte pas, aujourd'hui, sur cette 
question importante, les apaisements né- 
cessaires, d'autant que jes déclarations of- 
ficielles parlent de récolte abondante, et 
affirment que la ration pourrait être portée 
à six litres par mois pour tous. 

En ce moment, un certain décourage- 
ment se manifeste dans les campagnes, Il 
y à quelques mois, on a parlé d’une gigan- 
tesque fraude sur le vin. On ne nous a, 
depuis, apporté aucun éclaircissement à 
cet égard. Aucune arrestation n’a été opt- 
rée, aucune mesure n'a été prise. C’est 
pourtant le moment que l’on choisit pour 
supprimer Ja ration de vin daps un grand 
nombre de départements. (Applaudisse- 
ments à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre d'Etat. 

M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Je ré- 
pondrai à l'honorable M. Antier que le 
Gouvernement n'a nullement Fintention de 
se dérober en cette matière, pas plus qu'en 
aucune autre. 

C'est précisément le cas de M. le prési- 
dent du conseil, puisque l’Assemblée vou- 
lait bien m'’applaudir tout à l’heure quand 
je soulignais l'acte de courage qu’il a ae- 
compli en se chargeant lui-même des pro- 
blèmes du ravitaillement. 

Cependant, M. le président du conseil 
n'est pas omniscient, Ces problèmes sont 
complexes, Il les étudie en ce moment, car 
il n’en est saisi que depuis quelques jours 
à peine, 

e po vous affirmer que, dès que M. le 
président du conseil aura examiné ces pro- 
blèmes, il sera prêt à répondre aux de- 
mandes d’interpellalion et à s'expliquer 
devant l’Assemblée. 

C’est pour cette raison que je demande 
le renvoi à la suite de l’interpellation de 
M. Anlier. Comme pour les précédentes, 
le renvoi à la suite n’a nullement un ca- 
ractère indéfini. 


M. le président. La parole est à M. An- 
tier. 


M. Antier, Je remercie M. le ministre 
d'Etat de sa réponse. 

En résumé, nous posons trois questions : 

D'abord, pourquoi le Gouvernement 
a-t-il supprimé la ration de vin dans un 
certain nombre de départements ? 

Ensuite, est-il décidé à la rétablir ? 

Enfin, n’estime-t-il pas qu’il serait juste 
et équitable d'accorder aux paysans, du- 
rant les périodes de grands travaux, la 
ration de travailleur de force ? 


M, Yvon Delbos, ministre d'Elat. Le Gou- 
vernement répondra. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
au renvoi à la suite de l'interpellation de 
M. Antier ?.. 


Le renvoi à la suite est ordonné. 


Perquisitions chez les producteurs de blé. 


M. Le président. Dans sa séance du 
16 mai, l’Assemblée a été saisig de la 
demande d’interpellation de M. Paul An- 
tier sur les raisons qui ont motivé les 
perquisitions à domicile, chez les produc- 
teurs de blé de certains départements, 
avec la troupe armée et la mise en étal 
de siège de plusieurs villages. 

Quel jour le Gouvernement pren 
pour la discussion de cette interpellation 1 


M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Le Gow 
vernement demände le renvoi à la suite. 
+ 
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campagnes. 

Pepuis, non seulement par la presse, 
mais par les renseignements que chacun de 
nous possède, nous avons appris que, de 
divers côtés, de véritables expéditions de 
force étaient envoyées contre les culliva- 
teurs. 

le demande à M. le président du conseil 
quelles sont ses intentions à cet égard. 
Jout le monde sait combien le problème 
du blé est grave. Tout le monde veut que 
la collecte du blé réussisse. Pourquoi, 
alors, au moment où M. le président du 
conseil déclare que ce n'est pas avec des 
gendarmes que l’on fera sortir le blé des 
campagnes, envoie-t-on dans certains en- 
droits de véritables expéditions contre les 
pavsans ? Pas 

Si j'ai bien conservé le souvenir d'un 
récent débat sur les perquisitions à domi- 
cile, il me semble que, de l'avis unanime 
de nos collègues, on avait décidé que ces 
opérations ne pourraient avoir lieu qu'avec 
le concours de l'autorité judiciaire. 

Nous demandons à M. le président du 
conseil de nous dire qui a donné l'ordre 
d'organiser ces expéditions et qfelle atti- 
tude il compte prendre à l'avenir. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat. 


M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Le Gou. 
vernerment répondra également à cette in- 
terpellation dans les conditions que j'ai 
indiquées tout à l'heure. 


M. Antier. J'attire votre attention, mon- 
gieur le ministre d'Etat, sur la situation 
que je viens d'évoquer qui se relie à un 
prob'ème immédiat et grave. 


M. Yvon Delbos, minisire d'Etat. Je le 
6a:s. 

M. Antier. Si l’on veut du blé, il faut 
employer les moyens appropriés; ce n'est 
pas une question politique et, sur ce point, 
{' suis tout À fait d'accord avec mon col- 
ègue M. Waldeck Rochet (Rires) lorsqu'il 
déclare: « A notre avis, ce n’est pas en 
envoyant de nombreux gendarmes prendre 
le blé dans les greniers des petits paysans 
que l’on apportera un remède à la situa- 
tion actuelle », 

Nous pensons que le Gouvernement doit, 
sans délai, se pencher sur cette situation, 
nous apporter, sans délai, les apaisements 
nécessaires et définir sa politique. 


M. le président. Il n’y a pas Ce +00 
tion au renvoi à la suite de l'interpellation 
de M. Antier 2... 

Le renvoi à la suite est ordonné. 


Enquêtes dans le département de l'Allier. 


M. le président. Dans sa séance du 16 mai, 
l'Assemblée a été saisie de la demande 
d'intérpellation de M. Pierre Villon sur un 
certain nombre de faits troublants qui se 
sont produits dans le département de 
l'Allier depuis quelques mois, faits qui ont 
donné lieu à des enquêtes policières mais 
qui ne semblent avoir, en aucun cas, été 
suivis de sanctions. 

Quel jour le Gouvernement pan 
pour la discussion de cette interpellation ? 

M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. Le 


Gouvernement demande le renvoi à la 
suite, 


homme. À Moulins, 
mart a été exploité 
nicipalité républicaine, 

IL y à eu une bombe à la préfecture, I 
y a eu l'incendie des Galeries Modernes 
de Montluçon qui a causé cent millions de 
francs de dégâts. L'enquête a conclu à un 
acte de malveillance, mais aucun coupa- 
ble n'a été arrêté. IL y a eu, à Ja veille 
des élections du 24 novembre 1916, deux 


l'incendie du Jacque- 


à Limois, l’autre-à Bois-Joli, L'enquête n'a 
abouti à aucun résultat. 

Il y à eu également des provocations. 
Un nommé Clément, avec une organisation 
créée par lui de résistants et maquisards, 
a attaqué avec plusieurs hommes à main 
armée le dépôt de vêtements de Moulins 
du ministère des antiens combattants. Il 


s’explique, peut-être, quand on sait que cet 
homme, inculpé dans une autre affaire, 
pour avoir voulu extorquer des fonds éga- 
lement à main armée, a déclaré qu'il fai- 
sait partie de la D. G. E. R. 

Plusieurs scandales ont été étouffés dans 
l'Allier: celui de la ficelle-lieuse, celui du 
directeur du ravitaillement qui, non seule- 
ment a été remis en liberté, et a obtenu 
un non-lieu, mais encore à pu reprendre 
sa place à la direction du ravitaillement, 
dont il n’a démissionné que tout récem- 
ment. 

Pourtant, dans le domaine du ravitail- 
lement, notre département ‘a subi un re- 
tard dans les diverses distributions de den- 
rées, qui se montait à plusieurs mois, de 
sorte que l'Allier est toujours moins bien 
ravitaillé Le les départements voisins. 

Malgré les avertissements que nous 
avons adressés au Gouvernement et au 
préfet, aucune mesure n’a été prise pour 
s'opposer en campagne aux achats massifs 
de viande effectués à n'importe quel prix 
par les ahalloirs de Villefranche, empê- 
chant ainsi les bouchers de Moulins et de 
Montluçon de fournir leur clientèle de tra- 
vailleurs, 

Aucune mesure non plus n’a été prise 
pour empêcher certaine grosse maison, 
dont le nom est sur toutes les lèvres, 
d'acheter du blé en,campagne à 1.800 et 
même 2.000 francs le quintal. 

Quand de tels faits sont relatés à M. Je 
préfet, celui-ci se contente de répondre 
qu’il n'existe pas de preuve. Pourtant, sans 
attendre qu’il lui en soit fourni il 
fait envahir les caves des petits vignerons 
de la région de Saint-Pourçain et envoie 
les gendarmes pour constater s’il n'existe 
pas de blé, précisément dans les villages 
qui ont livré toute leur récolte. 

A la veille des élections du 10 novembre 
dernier, un contrôle massif s’est abattu 
sur les petits commerçants de Montluçon 
et de Commentry qui ont fait l’objet de 
procès-verbaux pour des infractions insi- 
gnifiantes. 

Certains même ont passé une nuit au 
poste de police où le commissaire central 
leur a dit en confidence: « Nous n’y pou- 
vons rien; ce sont les communistes qui 
exigent ces mesures », 

Le 1 mai, dans la paisible ville de 
Moulins, on voit toutes les forces de police, 
armées de mitraillettes et mobilisées 





| comme s'il s'agissait de prévenir un coup 


, ensuile, contre la mu- | 


assassinats de militants communistes, l’un ! 


notamment, des patriotes inculpés à Hau- 
terive et Tréteau, Dans le Frenmier ca 


à ' » À * \ 1 + \ 
c'est gräce à la protestation de Ja maset 


de la population que cette affaire est arrè- 
tée. Mais, pour Tréteau, rien encore n'a éte 
fait et la menace continue de peser sur 
des patr ott 

Nous avons demandé à M.:le président 
du conseil qu'une enquèlt effectué 
sur les hauts fonctionnaires de l'admini 
ration départementale afin de savoir si, 
parmi eux, il n'y à pas, par hasard, cer 
| tain vichy tes et des hommes li \ivé 
| la D. CG. I . R. Inte) !] lions SU] di À É 
bancs.) 


Pour l’un d’entre eux, ce que n 
vons suffit déjà pour expliquer quelqu 
uns des faits que nous avons indiqués. 


| Il s’agit du directeur départemental de la 


a été remis immédiatement en liberté. Cela | 


police de l'Allier, Cet homme était tout 
] 


| Simplement le directeur du camp d'A 


court en 1910, 1941 et 1942, C'est lui qu 
était chargé d'y faire le tr1 entre le Il il 
leurs des internés et les moins bons et q 


a ainsi livré à la vindicte ennemie des 


dizaint 3 de patriotes, dont les ur ont ete 
| exécutés à Châteaubriant, d'autres dépor- 
[tés en Allemagne d'où ils ne sont pa 


revenus. 
A l'extrême gauche. C'est une honte!” 


M. Pierre Villon. Avec de tels honmn 
dans une direction de police départ 
| mentale, toutes les provocalior EX] 
| quent facilement. 

Nous pensons que les faits que j'ai cités 
sont assez importants pour que le Gouver 
nement accepte de fixer une date pour la 
discussion de notre interpellation, Cela 
apaisera le trouble qui existe dans notre 
département et sera la récompense de cette 
population laborieuse qui a compris la 
nécessité de travailler, aussi bien à la can 
pagne que dans les villes, à la renaissance 
du pays et qui, dans les entreprises in 
dustrielles de Moulins et de Montluçon, en 
particulier, a dépassé de 25 et parfois de 
40 p. 100 la production de 1938. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, 


M. Yvon Delhos, ministre d'Elat. La de- 
mande d'’interpellation de l'honorable 
M. Villon est assez complexe, Elle intc- 
resse plusieurs ministres. 

Aussi M. Villon voudra sans doute accep- 
ter la procédure consistant à renvoyer la 
demande d’interpellation devant la confé- 
rence des présidents, 


M. le président, Monsieur Villon, accep- 
tez-vous la proposition de M. le ministre 
d'Etat ? 

M. Pierre Villon. Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président, La demande d’interpella- 
tion est renvoyée à la conférence des pré- 
sidents. 


Rapatriement d’un prisonnier français de 
la zone d'occupation russe en Allemagne 
(suite). 


M. le président, Monsieur le ministre des 
anciens combattants et victimes de ja 
i guerre, vous avez été l'objet d'une de- 
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répondrai simplement que le pro- 
me des prisonniers de guerre français, 
plus encore celui des Alsaciens et des 
]lans incorporés de force dans la 
Vehrmacht, retenus en Russie soviétique 
ins ‘’aulres pays, à animé pendant 
; mois des campagnes de presse. 
ment, la politique des partis 
s’en est mêlée, ne pouvant que gêner les 
indispensables entre le Gou- 
rnement français et le Gouvernement so- 
1e. Mais j'ai la certitude que ce der- 
r a fait tout ce qui était en son pouvoir 
pour nous aider. 
Je voudrais que cette Assemblée se 
rendit compte à quel point il était difficile 
dans cet après-guerre, après le rapatrie- 
ment de 300.000 anciens prisonniers de 
guerre, de retrouver les quelques cen- 
taines de malheureux qui restaient encore 
dispersés sur l'étendue d'un territoire 
immense, Je voudrais aussi que l’Assem- 
lée fût assurée que le Gouvernement fran- 
eais — c'est tout simplement son devoir — 
fait tout son possible pour retrouver ces 
hommes, n’y en aurait-il qu’un seul. 
Dès lors, je ne comprends pas très bien 
sens d’une interpe ation sur le seul cas 
d'un homme qui a pu se trouver dans des 
circonstances particulièrement difficiles. 
Il y a certes des efforts à faire en faveur 
de ces centaines d'hommes à retrouver. 
Mais, il y a quelques jours encore, au mo- 
ment de la conférence de Moscou, en ac- 
cord avec M. le ministre des affaires étran- 
gères, j'ai envoyé en mission M. le préfet 
du Haut-Rhin pour discuter avec les anto- 
rités soviétiques du rapatriement des der- 
niers éléments retenus là-bas: et quand 
j je dois ajouter: par la 
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Je dis « retenus », 
fore: 

Si donc nous savons aider autant qu'il 
est en notre pouvoir les autorités soviéti- 
ques et si, comme je le pense, celles-ci 
mettent à notre disposition tous les 
moyens possibles pour rapatrier les der- 
niers des nôtres qui sont encore là-bas, il 
D'y a plus de question à poser. Il n'y a 
qu'à faire confiance à nos efforts qui sont 
évidemment tendus vers le retour rapide 
de Français dont le sort nous intéresse au 
premier chef. 


M. le président. La parole est à M. Mon: 
tillot. 


M. Montillot, Monsieur le ministre, je 
vous remercie des paroles apaisantes que 
rous venez d'apporter à l’Assembiée. Mais 
elles ne suftisent pas à me donner satis- 
lac (1 1, 


» des choses. 
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Vous nous avez dit, en effet, des choses 

assez vagues. Or je demandais reponse 
à deux questions précises. 
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dant des informations, comment il est pos 


ible que le Gouvernement ait répondu, 


quelque temps après, en déclarant que le 
noininé Gorberand était porté comme dis- 
paru. Des recherches ont-elles été faites ? 
ll est vraiment regrettable que le Gouver- 
nement ait fait une telle réponse à une 
famille qui en a été éplorée. Nous vou- 
drions être certains qu’on a fait effort pour 
déceler Ja présence de Gorberand à l'en- 
droit qu’il n'avait pas quitté. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je répondrai ra- 
pidement aux questions précises qui m'ont 
été posces. 


Tout d’abord, l'accord de 1945 s’applique 
tous les jours, et il rentre, de temps en 
temps, des Français prisonniers de guerre, 
éléments disséminés. 


Je profite de l’occasion qui m'est offerte 
pour m'élever contre les nouvelles aftir- 
mant qu'il y a encore d'immenses camps 
où sont détenus des milliers de prisonniers 
de guerre. De telles erreurs ne peuvent 
que troubler la conscience française et 
gêner les relations internationales. 


En ce qui concerne M. Gorberand, il est 
possible qu'il y ait eu un retard ou une 
erreur de l’administration, il est possible 
qu'un acte de disparition ait été envoyé à 
sa famille, alors que des informations 
avaient indiqué que l'intéressé était vivant. 
Ce cas n’est pas Le seul, malheureusement ! 


M. Montillot. Hélas! 


M. le ministre des anciens combaîtants 
et victimes de la guerre. Mais je ne pense 
pas qu'on puisse en faire état pour dire 
que l'administration ne fait pas son travail 
et que tout marche mal. 


Il y a quelque trois cent cinquante mille 
cas. Je voudrais que vous vous rendiez 
compte combien il est inopportun de faire 
une interpellation sur un seul, et quelle 
disproportion réelle peut exister entre le 
retour dans leurs foyers de milliers de 
Français et le cas isolé qui nous est si- 
gnalé, bien qu’il soit d'un grand intérêt, 
s'agissant de la liberté d’un être humain. 


Sachons donc garder les proportions. 
Regrettons qu'il se soit trouvé un cas dou- 
loureux, dans la mesure où l’administra- 
tion n'a pas fait exactement ce qu'elle 
devait faire. Mais si je vous accorde cela, 
je suis bien certain qu’à chaque moment 
elle fait son possible pour servir les inté- 
rêts de nos malheureux compatriotes. 


M. Montillot. Seulement, monsieur le mi- 
nistre, aucun cas éemblable ne s’est.encore 
produit ni en zone d’occupation anglaise, 
ni en zone d'occupation américaine. (Er- 
clamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je rappelle que le ren- 
voi à la suite de l’interpellation a été pré- 








cédemment ordonné, | 


Aide aux victimes de la guerre, 


M. le président. Dans sa séance dy 
28 mars, l'Assemblée a été saisie de la 
demande d'interpellation de M. de 1 
sur les retards et les insuffisances 
l’aide apportée aux victimes de la ierre, 
spécialement en matière de pensions aux 
invalides et aux veuves et en matière de 
liquidation des droits des déportés et d: 


SU Y 


prisonniers de guerre. 

Quel jour le Gouvernement propose-ti 
pour la discussion de cette interpella- 
tion ? 


M. Mitterrand, ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. Monsieur 
le président, je suis à la disposition de 
M. de Tinguy et de l’Assemblée. J'accepte- 
rais que la conférence des présidents se 
saissise re cette interpellation pour fixer 
rapprochée possible. 


lat 1 plus 
une aaie, ia plu 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. de Tinguy. J'accepterai également le 
renvoi à la conférence des présidents à la 
condition qu’elle fixe une date très rappro- 
chée. Il ne s’agit pas, en effet, de retards 
isolés, comme dans le €eas cité par M. Mon- 
tillot, mais de l’ensemble des retards ap- 
portés dans les travaux du ministère des 
anciens combattants, 

Nous savons tous qu’une pension ne 
s'obtient pas en moins de deux ans et 
qu'il faut remplir exactement 9 formules 
lorsque tout marche bien. Quand il faut, 
par contre, avoir recours au tribunal des 
pensions, c’est trois années qui viennent 
s'ajouter aux deux années normales. Les 
veuves de guerre attendent depuis cinq 
ans le texte qui va donner le droit aux 
orphelins de percevoir une pension. 

Quant aux emplois réservés, dont l’As- 
semblée constituante a reconnu par une 
loi la nécessité en octobre, ils n’existent 
qu’à l’état de projets. 

Je pourrais Jonguement développer mon 
interpellation. Je ne le ferai pas aujour- 
d’hui sous la réserve expresse que l’Assem- 
blée aura, à très bref délai, l’occasion de 
s'expliquer sur ce point. On affirme cons- 
tamment la priorité de nos devoirs envers 
les anciens combattants, qu’on en donne 
la preuve. (Appauldissements au centre.) 


M. le président. Monsieur de Tinguy, 4° 
vous propose de soumettre votre demande 
d'interpellation à la prochaine conférence 
des présidents. Le représentant du Gouver- 
nement, après entente préalable entre M. le 
ministre des anciens combattants et vous- 
même, proposerait une date ferme. 

M. de Tinguy. J'accepte votre proposi- 
tion, monsieur le président. 

M. le ministre des anciens combattants. 
Nous sommes d'accord. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
au renvoi de l’interpellation à la prochaine 
conférence des présidents 7... 

Il en est ainsi ordonné, 


PT 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Tinaud s'excuse de 
ne pouvoir assister à la fin de la séance 
et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 


Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


EN n’y à pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé, 


PRE er 


Do AL 
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OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE 
DU TCHAD 


(Collège des autochtones.) 


Discussion du rapport du 10° bureau, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
du 10° bureau sur les opérations électora- 
les du territoire du Tchad {collège des au- 
tochtones). 

Le rapport par lequel le 14 bureau a 
successivement repoussé  l’invalidation 
puis la validation du député proclamé et 
décidé de s’en rapporter à la décision de 
l'Assemblée a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 
11 mars, 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 
rapporteur du 10° bureau. 


M. Kriégel-Valrimont, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le rapport que j'ai à 
vous présenter au nom du 10° bureau com- 
porte cette originalité qu'il ne tend à rien. 

Pourtant votre 10° bureau à voté deux 
fois: la première fois, il n’a pas décidé 
l’invalidation, la deuxième fois, il n’a pas 
décidé la validation. Au cours de ces votes, 
un certain nombre de nos collègues s'étant 
abstenus, les autres se sont partagés en 
deux groupes exactement égaux. 

Dans ces conditions, l’Assemblée aura à 
trancher, et je dois lui communiquer les 
éléments qui se trouvent au dossier. 

La seule contestation des résultats pro- 


| 








claumés émane de M. le colonel de Boissou- | 


dy, ancien député et concurrent malheu- 
reux de M. Lisette. 

Le député sortant appuyé par le prési- 
dent de VU. D. S. R., M. Eugène Petit, 
adressait, le 29 novembre 1946, la lettre 
suivante au président de l’Assemblée : 

« Monsieur le président, 

« En tant que candidat à Ja circonscrip- 
tion du Tchad, 2° collège, j'ai l'honneur 
de vous demander l'invalidation de M. Li- 
sette, administrateur de colonie, proclamé 
élu pour cette circonscription. 

« M. Lisette remplissait les 
d'adjoint en 
adrministrative du Logone dans la période 
qui précédait immédiatement les élections 
et rentre de ce fait dans le cas d'inéligibi- 
lité absolue prévu par la loi de 1875, arti- 
ele 12, complétée par la loi du 5 octobre 
1946, article 45; « Les chefs de circonscrip- 
tion administrative et leurs adjoints jus- 
qu’à l'échelon poste inclusivement ». 

« Je me réserve, en outre, de vous re- 
mettre par la suite des dossiers apportant 
la preuve de diverses irrégularités qui se 
sont produites au cours de l'élection de 
M. Lisette. 

« Je vous prie d’'agréer, ete. Signé: de 
Boissoudy. » 


fonctions 


Selon le procès-verbal de recensemenñt 
général des votes, les résultats ont été les 
suivants: 

DM, Liste. .,....sosvonmsonse 7. 
de Boissoudy von 6. 
Montchampf usossoussee 2 

M. Lisette a été proclamé élu. 


Le procès-verbal contient des observa- 
tions ayant trait à l’irrégularité des opé- 
rations. Les voici: 

La commission constate: 1° qu’à Massa- 
kori le nombre des émargements est infé- 
rieur de sept unités à celui des enveloppes 
trouvées dans les urnes et que le procès- 
verbal n'indique pas s'il s’agit d’une 
erreur ou d’une fraude; 2° "un seul 
procès-verbal existe pour trois bureaux de 


Voix. 


HN 112 
28% 


(er) 
at 
= 





chef dé la circonscription | 





vote créés à Mac, Bol et Leschour par 
arrèté du chef du territoire du Tchad. 
Ces faits sont-ils de nature à nous faire 
‘e en doute la validité des élections ? 
Dans la circonscription visée, le détail 
des résult its est | suivant 


A Massakory, 259 noms émargés, 268 en 


veloppes trouvées ; M. de Boissoudy obtient 

00 suffrages, M. Montchampf 65, M. Lisette 
127, M. Toura (Galba) 17. 

Pour les trois bureaux de Ma Bol et 

| Leschour, où l'on a complt 704 votants, 

ont obtenu: M. de Boissoudy 629 suffrages, 

M. Montchamp 18, M. Liseite 53, M. Toura 


(Gaba) 4. 

M. de Boissoudy ne s'est pas plaint de 
ces résuitats et il apparait que celui du 
vote n'a pu être modifié en faveur de 
M. Lisette. 

Le dossier transmis au 
contenait nas autre chose, 

Mais M. de Boissoudy d’abord, M. Lisette 
ensuite, ont fait parvenir des notes au pré- 
sident de l’Assemblée, Il s'agit d’affirma- 
tions contradictoires émanant des intéres- 
sés eux-mêmes et qui ne peuvent être 
contrôlées par le rapporteur. 

Dans certains cas seulement des textes 
viennent appuyer les arguments exposés. 
Voici l'essentiel de ces affirmations : 

D'abord, M. de Boissoudy accuse M. Li- 
sette d’une campagne électorale anticipée. 
Celui-ci répond qu'il a fait avant la cam- 
pagne électorale une causerie, une seule, 
en faveur de l'Union française. IL joint 
d’ailleurs le texte de cette causerie à sa 
note. 

Mais voici qui est plus grave: il est ques- 
tion de procédés illégaux de campagne, de 
campagnes anti-françaises et racistes. 

M. de Boissoudy affirme que M. Lisette 
a donné 150 francs à un sergent de la 
garde, qui les a refusés. Il affirme que les 
agents de M. Lisette affirmaient dans des 
réunions et sous le manteau que lui, M. de 
Boissoudy, avait recu de l'argent pour les 
tirailleurs mais qu'il l'avait gardé pour lui. 

M. de Boissoudy, signalant les efforts 
qu'il a sccomplis en faveur des tirailleurs, 
note qu'il a pu obtenir l'envoi d'une mis- 
Sion attachée à l'office national des an- 
ciens combattants, qui reste en place pour 
régler tous les cas litigieux. 

Enfin, il est reproché aux supporters de 
M. Lisette un langage obscène et violem- 
ment anti-français, La note de M. de Bois- 
soudy contient sur ce point des précisions 
que le Journal officiel ne saurait trans- 
crire. 

Je ne vous cntraînerai pas dans le dé- 
tail des controverses géographiques et his- 
toriques que permet la connaissance des 
lieux ou la mémoire des intéressés. M: Li- 
sette conteste vivement les allégations de 
M. de Boissoudy et il répond: « J'ai aidé 
des pauvres &ables, comme c'était mon 
devoir, mais M. de Boissoudy a un art 
très particulier du procédé normal en cam- 
pagne électorale. Il a fait inviter M. Lisette 
par la femme de l’administrateur maire 
de Fort-Lamy; à l'issue du diner M. de 
Boissoudy aurait provoqué un entretien 
et fait à M. Lisette cette proposition: « Re- 
tirez votre candidature. J'ai des moyens. 
J'ai de bonnes relations au ministère. Je 
pourrai beaucoup pour vous. Vous n'aurez 
pas à vous plaindre. » 

M. Lisette oppose sa correction habi- 
tuelle à la grossièreté d’un agent de M. de 
Boissoudy, le capitaine Le Goff. 11 se plaint 
des slogans utilisés pour ameuter contre 
lui la population européenne, 

Il à joint des textes de sa profession de 
foi, de ses articles, des éléments permet- 
tant d'apprécier toute son activité électo- 
rale et qui constituent des appels constants 
et fermes à la collaboration au sein de 
l’Union française: 


10° bureau ne 











1947 1637 
IL proteste contre Ja méthode qu 
siste à a r à X l l 
it 1 VI À 

M 1 B 1\ Il Ï Se: u d 
obstrucl Lans tai bureau | 
vote. 14 pl IX Ù 
lement ne font état rie] 

Un text um é par M. de ] 
soudy eélapi que 1 Ratait ui X 
) léral i clecteur ta p 
et qu'il y avait pour des vieux diffi 
de voter, M. Lisette déclar en plaindri 


I È i 
autant que M. de Boissoudv, Rien dans 
documents communiqués par M. de Bo 


sou n'accuse M Lisette 

Enfin, M. de Boissoudy affirme que 
lains bureaux n'élaient pas Inlortmt ul 
dispositions de la loi électoi ie 

Dans certaines 1 ions, (de inondat 


ont empêché Ia participation d'électeu 
éloignés le certains postes, Là encore. 1l 
ne peut y avoir aucun grief contre M. Ti 
sette ; il est en effet difficile d'accuser | 
éléments ‘e s'opposer iu déroulement d 
opérations électorales, 

Résumons. 

Dans le dossier parvenu au 10° burean, 
rien ne permet de mettre en doute Ja : 
gularité des opérations, Les observati 
contradictoires de M. de Boissoudy et d 
M. Lisette sont malheureusement trop fré- 
quentes en matière d'élection dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, Reconnaissons qu 
les comparant à d’autres que nous avons 
entendues, nous sommes en présence 
d'élections qui se sont déroulées dans le 
calme, dans l’ordre et selon la loi 

Dans certains cas bien plus troubles, 
l'Assemblée n'a ni prononcé une invalida- 
tion, ni vuême jugé une enquête n 
saire, Rien dans notre dossier ne permet 
de dire qu'un fait signalé aurait modifié 
les résultats. 

La lettre que j'ai lue en commencant 
montre d'ailleurs que, pour l'e 
demande c'invalidation est | 
autre chose: M. Lisette était adjoint au 
chef de la circonscription administrative 
du Logone, À ce titre il est visé par l’ar- 
ticle 45 de Ja loi du 5 octobre 1946, artie! 
qui déclare inéligibles les chefs de circon 
criptions ädministratives et leurs 
jusqu’à l'échelon poste. 

M. de Boissoudy, à qui M. Lisette repro- 
che de faire de 


sentiel. la 
motivée pat 


adj nnts 


ses aions de € one! 


moyen de pression politique n'envoie-t- 
il p is ses notes sous des çnve Qui 1 
ministère de la guerre — soutient que 


les fonctions de M. Lisette lui valaient 
d’être magistrat et que M, Lisette tombe 
ainsi sous le coup de l’article 12 de la 
loi du 3% octobre 1875, qui prévoit que 
les magistrats sont inéligibles. 

Il n’est pas douteux que M. Liselte était 
fonctionnaire et visé par la loi, 

L'Assemblée doit-elle obligatoirement 
l’invalider ? Ce n’est pas la première fois 
que la question se pose à notre Assem- 
blée. Elle s'est posée aussi à de précé- 
dentes assemblées, 

Quand la question de la validation des 
opérations du ‘Tchad est venue devant le 
10 bureau, j'avais suggéré que l’on exa- 
minât en même temps des affaires sein- 
blables venant d'autres bureaux, Mais le 
10° bureau a estimé que l'Assemblée tran- 
cherait équitablement chaque fois qu'elle 
serait saisie, sans avoir besoin d’un rap- 
port identique dans les cas analogues. 

La législation invoquée contre notre eol- 
lègue Lisette a été inspirée par la volonté 
de soustraire les électeurs à la pression 
que pourraient exercer les détenteurs de 
certaines fonctions administratives ou 
judiciaires. On a voulu mettre aussi les 
électeurs d'outre-mer à l'abri de pressions 
de cette nature. 
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e. fl ajoute qu' sa candidature était 
osée quand Île texte de la nouvelle 
législation est parvenu au Tehad et M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, 
consulté, s’est prononcé pour le ma ntien 
des candidatures comme celles de M. Li- 
cette, Bavrou ou Ninine, laissant FAssem- 
blée juge de l'éligibilité. Dé 
Comment l'Asserablée a-te:le staluc Jjus- 
qu'à présent? L'Assemblée constituante 
a validé notre collègue M. Schneiter, sous- 
préfet depuis treize mois dans ie dépar- 
tement où il fut élu. Elle à agi de même 
pour M. Fonlupt-Esperaber, préfet du dé- 
partement du Haut-Rhin. Notre Assemblée 
a validé, sans discussion, M. Ninine, dé- 
puté du Cameroun, où il était fonction- 
naire visé par le texte de 1946. - 
Récemment, la question a été discutée 
aruplement “à l’occasion de la validation 
de M. Bayrou, de l'U. D. S. R. | 
Le rapporteur, M. d'Aragon, eoncluait 
alors à l’invalidation, mais, avec ce SCTu- 
pule qui l’honore, il signalait une incon- 
séquence de la loi de 1946 en disant: | 
On a trouvé paradoxal, et cela est vrai, 
que la loi votée en actobre, six Semaines 
à peine avant les élections du 10 novembre, 
exigeàt que les fonctionnaires fussent mis 
en congé pour six mois avant le serutin. 
De tonte évidence, ces fonctionnaires ne 
pouvaient pas se mettre en congé pour 
six mois, puisqu'ils n'avaient que Six Se- 
maines pour solliciter les suffrages des 
électeurs. » 
M. d'Aragon ajoutait : x 
« Mais il n'appartient pas à ceux qui sont 
chargés d'appliquer la loi de faire l'ana- 
lvse logique de la volonté du législateur. 
Les lois votées doivent être appliquées; 
elles doivent l'être d'autant plus qu’en 
l'espèce le législatif et l'exécutif se eon- 
es seu Telle à été, du moins, la volonté 
de votre troisième bureau. » 
Mais l'Assemblée n'a pas suivi celui-ci. 
M. Bayrou avait souligné au eours du 
dchat, comme le fait M. Lisette danse sa 
note, que, pratiquement, il ne pouvait 
exercer d'influence sur Les électewrs, et il 
invoquait le précédent de M. Ninine. 
Mais c'est M. de Moro-Giaflerri qui à fait 
l'analyse la plus complète et qui a rallié 
la plus grande majorité de l'Assemblée. 
Ses arguments essentiels n'étaient pas con- 
testés par ceux qui, pour d’autres raisons, 
demandaient une enquète sur les élections 
du Gabon-Moyen-Congo. 
Notre collègue avait rappelé avec force 
la souveraineté de notre Assemblée en 
cetle matière. Usant d’une de ees formu- 
les un peu excessives qui font le charme de 
son éloquence (Sowrires), il soulignait l'im- 
perfection d'un texte qui plaçait le vétéri- 
haire plus près du collège électoral que le 
médecin. 
Une <ilutaire mise en garde centre l'étroi- 
less de ee texte arccompagnait le rappel de 
ous les précédents qui ont marqué à vo- 
onlé de nos assemblées successives, 





























































cas — Ja faculté d'être aussilôt réélu. 

Ce serait pour le territoire du Tchad un 
problème insoluble. 

Le 10° bureau vous demande de le tran- 
cher. Je me suis efflorcé de vous donner 
les renseignements qui vous permettront 
de le faire selon la justice et l'équité. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche el Sur 
plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun. (Applandissements à l'extrême 
gauche.) 


M. de Chambrun. Mesdames, messieurs, 
le 10° bureau n'ayant pas abouti à des 
conclusions, je vous demande, pour ma 
art, la validation de notre collègue 
k. Lisette. 

J'ai lu attentivement le mémoire pré- 
senté par son concurrent malhewreux, le 
colonel de Boissoudy, dont je salue iei la 
qualité de valeureux combattant des 
forces françaises iibres, mais les argu- 
ments présentés dans ce mémoire ne 
m'ont paru muilement convaincants. Je 
vais, si vous le permettez, les examiner les 
uns après les autres. 

En premier lieu, le ecolone} de Boissoudy 
semble alléguer que Le résultat de l’élec- 
tion du 10 novembre dans le territoire du 
Tchad a quelque chose d’insolite, que nar- 
malement, si les opérations électorales 
avaient été parfaitement régulières, il 
aurait dû être élu. 

Pour apprécier la physionomie de ces 
opérations électoraes il convient de se 
reporter aux consultations précédentes. 
en tenant compte de l'élargissement gra- 
duel du corps électoral. 

Le 21 actobre 1945, M. de Bo:ssoudy, sur 
5.176 “suffrages exprimés, avait obtenu 
3.045 voix contre 4.162 à son concurrent. 
M. Issembé. Mais déjà, le 2 juin 1946, sa 


victoire, quoique nette, et sa majorité, 


quoique large, avaient été moindres, puis- 
que, sur 7.907 suffrages exprimés, il en 
obtint 4.52% contre 2.727 à M. Issemhé. 
D'une élection à l’autre, M. Issemhé avait 
gagné 1.600 voix et M. de Boissoudy n'en 
avait gagné que 1.500. 

Le 10 novembre 19%6, le chiffre des 
suffrages exprimés avait plus que doublé, 
passant de 7.907 à 47.598, et entre temps 
s'était formé le rassemblement démocra- 
tique africain qui a connu, dors de cette 
consullation électorale, un très grand 
succès auprès des masses. Le rassemble- 
ment démocratique africain à eu un 
suceès généralisé dans l’ensemble des ter- 
ritoires. 

LH obtient 3 sièges en Côte d'Ivoire, 
1 siège au Moyen-Congo, 1 siège au Daho- 
mey, ! siège au Togo, 1 siège au Niger, 
1 siège au Soudan, {1 siège en Guinée, 
{ siège dans ja Côte des Somalis. H est, 
à mes yeux, évident que M. Lisette, qui 
était presque inconnu dans le territoire du 
Tchad, y a été élu parce qu'il était le 
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Lisette fait immédiatement valail Mais je erois qu'un argument a plus for- candidat du rassemblement démocrat que 
( fonctions que pendant | tement encore impressionné l'Assemblée: | africain. AT #5 A 
1 et qu i dé SIOIL qu comment peut-on priver le collège électo- En second heu — et ( est là l'argument 
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l ses fonctions pour opérer | seul, un texte à application rétroactive | par.é objectivement — M. de Boissor , 
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Lisette met en valeur les faits qui | que peine à comprendre l'économie d’un Mesdames, messieurs, il est exact que 
ent qu'en ce qui le eonceme, Fim- | texte qui l'invaliderait en le déclarant iné- M. Lisette a exercé pendant quatre-vingts 
lu législateur ne peut être frais- ligible, tout en lui laissant — ce serait le | jours les fonctions d'administrateur ad. 


‘i 
joint dans le centre de Mondou, un des 
centres secondaires de cet immense terri- 
toire du Tehad qui compte 2 millions de 
kilomètres carrés: mais il est également 
exact que, dans le même délai, nos €o!- 
lègues, MM. Ninine ct Bayrou, que l’Assem- 
blée à validés, avaient oceupé des fonc- 
tions qui les auraient rendus inéligihles si 
vous ieur aviez fait l'application trop 
Striete de la loi, contrairement à l'espnt 
même de cette loi. 

Quels ont été les arguments invoqués à 
la suite des deux précédents de M. Ninine 
et de M. Bayrou, dont l'Assemblée a re- 
connu le bien-fondé, et qui s'appliquent 
au €as de M. Lisette ? 

Tout d'abord, comme Fa rappelé M. le 
rapporteur, la loi du 5 octobre 1946 n'a été 
connue des candidats intéressés qu'après 
le dépût de leur candidature. M. Bavrou 
n’a eu, lui aussi, connaissance de son iné- 
ligibilité que quelques jours après avoir 
dépasé sa candidature. Je vais me permet- 
tre de rappeler ce qu'il a dit: « M. le mi- 
uisire de la France d'outre-mer, officielle. 
ment consuilé par le gouverneur général, 
ayant fait connaître qu'il n'y avait pas 
lieu de s'opposer au maintien de ma can- 
didature, pouvais-je me relirer ? » 

Ce fut exactement Le cas de M. Lisette. 
Contrairement à ee qui est indiqué, évi- 
demment par erreur, dans le mémoire de 
M. le colonel de Boissoudy, M. Lisette, 
ayant décidé de poser sa candidature, a 
adressé — je vous demande de retenir ces 
dates — le 17 septembre, une demande de 
congé au gouverneur. Ce congé lui fut no- 
tifié le 2 octobre. Il Géposa le 10 octobre sa 
candidature, dont il Jui fût délivré un ré- 
cépissé provisoire le jour même, et ee 
n’est que Je 14 octobre, c’est-à-dire plu- 
sieurs jours après le dépôt, que parvint À 
Fort-Lamy le texte de l’article 45 de la lui 
du 5 octobre 1946. 

Le chef du territoire du Tehad eonsulta 
le gouverneur général, qui consulta Le rmi- 
nistre, et eclui-ei répondit par télé- 
gramme : « Candidature à maintenir, H ap- 

artient à l’Assemblée de juger de l’éligi- 

iité de ses membres ». 

C’est dans ces conditions que, comme 
M. Bayrou, M. Lisette resta candidat. 

Le comité qui FPappuyait avait, pour 
l'éventualité où la réponse du ministre au- 
rait été différente, posé la eandidature de 
M. Toura Gaba. Lorsque ce dernier voulut 
la retirer, sa demande de retrait ne fut pas 
acceptée par les autorités administratives, 
et 651 voix se portèrent sur son nom le 
10 novembre, qui seraient allées à M. Li- 
sette, représentant le même parti. 

Ainsi, le plus clair résultat pour 
M. Lisette d’avoir été pendant quatre- 
vingts jours administrateur-adjoint dans 
un centre de ce territoire immense, fut de 
lui enlever plus de six cents voix, ce qui 
ne l'empêcha pas d’être élu avec quatre 


t 


sas 


ie 





PROPRES AIRES DAS ANEr ES 


r 


en nr ES F3F4+-2 














és ST CT 











dut da 




















L 
ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 MAI 1947 1689 
cent quatre-vingts voix de majorité sur | que l'un des grands techniciens du ter- y, pour | lonel de Boissoudy, dont je suis 
son concurrent ie plus favorisé. riloire, aux côtés du gouverneur, et il | le st üre. Si tu fais voter colonel de 
Lors de la validation de M. Bayrou, M° de | est permis de penser que, sur l’ensemble | Boissoudy par les gr de Moussoro, je 
Moro-Giafferi, élevant le débat jusqu'aux | du territoire, cela ajoutait beaucoup à son | ferai le nécessaire pour porter ta solde à 
principes CUX*MmCmes, parla du « caractère | prestige. (Applaudissements à l'extrême | 2.500 francs par MOIS Rires à l'ertrème 
rétroactif toujours haïssable des lois que | gauche.) jauche 
lon veut appliquer à ceux qui ne les L'Assemblée montrera aujourd'hui, j'en Voilà des faits voisins de la pression 
avaient pas connues », et il a écarté « l’in- | suis sûr, bien qu'il s'agisse d’un membre Iministrat qui 0 \ eux 
terprétation byzantine de la lettre de la | de l’opposilion actuelle, qu'il n'y a pas |] + élections du 1 d 
loi », comme elle avait été° écartée dans | pour elle deux poids et deux mesures en { | \ reproche à M. 1 
des circonstances analogues. matière de validation. (Applaud ments | à ir eu ) \ M 
M. de Moro-Giafferri, Voulez-vous me per- sur Les mêmes bancs.) | \ eu | S ; 
mettre une rectification, monsieur de M. de Moro-Giafferri. Vous avez voté con- | ;° . cr ag : 
Chambrun ? tre la validation de M. Bayrou, messieurs! | + Ddivi a : la hbrot ù il 
M. de Chambrun. Je vous en prie, mon M. le rapporteur. Je vous demande par- | est plus- difficile de veiller à la neutra 
cher collègue. don, c’est une erreur, monsieur de Moro- | administrative, c'ést sot t qui 
M. de Moro-Giafferri. Je ne crois pas que | 1711! arrive en tête. 
je tomberai dans le travers que me repro- | M. de Moro-Giafferri. Ce sont deux es- 1e 7 le D lipstte c'econt ir à 
ge se ne l'heure M. Kriegel-Valrimont, | pèces tout à fait différentes. . DS ee la gall | Le cor 0 gp ae 
à 0 an aûresserai D 7, S 1 e > xl. } sea 1 OUAIS d ‘ Û 1 Vus à ce 151 LA: 
Duc one anale de manie œnes M. de Chambrun. Je rappellerai à M° de l'attitu le hostile du chef de subdiv 
sives. (Sourires.) Moro-Giaflerri qu'une enquête avait été | le olonel de Boissoudy obtient 538 voix 
Il y a une diflérence essentielle entre le demandée par un certain nombre de col- | contre 32 à M. Lisette. 
cas de M. Bayrou et celui que nous envi- lègues, parce que dans le dossier avaient Je ne retiendrai plus que deux )- 
sageons aujourd’hui, été signalés certains faits qui leur avaient | ments. On a reproché à M. Lisetl 
D'abord, le texte parvenu à la colonie paru Voisins de la pression administrative, campagne cie tof ile anticipce el une Jr A 
ne mentionnait pas l'exclusion des fone- | ‘€ qui a déterminé alors leur position. | pagande racisle. Campagne anticipn 
tionnaires exerçant des fonctions telles À Quant aux pouvoirs judiciaires que M. Li- | L'argument se fonde sur une causerie q 
ue celles exercées par M. Bayrou. Rien sette aurait exercés à Mondou, j'en parlerai | M. Liselte a fade en Juin 1946 aux évolués 
e commun, par conséquent, avec le cas très brièvement pour faire observer que | de Fort-Lamy, sur mvitalion dé dm - 
actuel. Notre collègue, pour qui je n'ai l'argument ne peut pas être retenu. N étant { nislraieur-maire. J'en ai le texte; LU ny 
que de bons sentiments, ai-je besoin de pas chef de subdivision, il ne pouvait être | a là n d'autre qu une coniérence 
le dire — mais je tiens beaucoup à ma Juge au premier degré et si, théorique- { l'Union framçai conne tout \= 
pensée et je n'aime pas qu'on la traves- ment, il aurait pu remplacer le chef de | lité a le droit, et d'rai méêrm levoir, 
tisse — notre collègue, lui, tombait sous circonscription comme juge au second de- | d'en faire. 
le coup de textes qui existaient déjà, que a nsasn ne s'en est jamais pré- ne exirais quelques passages. | 
{0 | issai "eniee. otre collègue recommandait « la coopé- 
ei gen vd me er re De plus, la justice répressive indigène | ration loya eetf il he avec tou s eu 
Et puis, j'ai fait valoir, et c'est de tous | ? été remplacée en juillet-septembre par ropéens loyaux et france qui veulent tra- 
Les arguments que j'ai donnés celui au- la justice francaise, a moment de l'arri- vaiuer SImCerermmm ni 4 evo ion 1 
quel, pour ma part, j'attachais le plus de | Y°€ de M. Lisette dans le territoire. C'était | duns un esprit d'union francaise 
prix, j'ai fait valoir que M. Bayrou était le chef de département, et non notre col- Et il ajoutait : H faut le dire et le repé- 
un conseiller technique du gouverneur, | ègue, qui était investi de fonctions judi- | ter, 1 y en à et ils sont méme non ù 
tandis que, sauf erreur, M. Lisette fonc- | Ces L Et encore: « Comment seriez-Vous Xéno- 
tionnaire d'autorité, avait droit et autorité | , Si l'Assemblée à reconu avec raison, | phobes? Comment seriez-\ous . naloma- 
gur la diberté de ses électeurs. dans tous les cas qu'elle a eu à trancher, | list utonomistes ? ]J \à \ ; 
C'est précisément le péril que le législa- que l'application trop étroite de la loi du | gesse profonde du noir et je fais lance 
teur à voulu empêcher, et voilà pourquoi, | ? octobre 1916 dans des territoires éloi- | à cette sages | à 
sans aucune passion, regrettant même | 865, Où sa promulgation s'est avérée tar- En conclusion, il souligaait « l'impor- 
d'intervenir, mais on m'’accordera que j'y dive, aboutiraïit en fait à lui donner un | tance de l'heure pour l'Afrique et pour 
suis provoqué, je voterai, moi, l'invalida- caracière rétroactif, elle doit en revanche | France car, ele ss, à un lmamerice 
tion de M. Lisette. (Aplpaudissements sur | YO le souci de veiller à ce que les opé- | capital engagé dans l'affaire ir 
quelques bancs à gauche.) ralions électorales ne soient pas viciées | mait sa foi « dans u grande Af e 
par une pression administrative contraire | nouvel'e, forte et prospère au sein d'um 
M. de Chambrun. Je répondrai à M° de | à l'esprit de la loi. Union francaise fraternelle 
Moro-Giafferi que, prévoyant un peu <e Je puis affirmer ici, sans crainte d’être En vérité, ce n'est pas prématurément, 
qu'il vient de nous dire en établissant que | démenti, que s’il y a eu pression adminis- | c'est au contraire très en retard que M. Li- 
les différences existaient entre le cas de | trative dans le territoire du Tchad, elle | éette à commencé sa campagne électorale, 
M. Bayrou et le cas de M. Lisette, je me | ne vient pas en tout cas de M. Lisette et | au recu da récépissé définitif de déclora- 
suis tenu sur le terrain des principes | de ses amis. Ce n’est un mystère pour | tion de candidature, qui me lui a été re- 
mêmes. M. de Moro-Giafferi dit que le texte | personne que M. de Boissoudy, député sor- | mis que le 27 octobre, 13 jours avant les 
de la loi était connu de tout le monde. | tant, jouissait, au moment des campagnes | é'ections et en pleine période d'imonda- 
Oui, il était connu de tout le monde dans | électorales, de solides sympathies parmi | tions, qui ont considérablement géné ses 
cette enceinte, il était connu de tout le | les fonctionnaires d'autorité. Déjà, lors de | déplacements. 
monde en France. Mais ce n’est que quatre | sa dernière campagne, en octobre 1945, J'en arrive au dernier reproche, qui est 
jours après que M. Liselte avaït posé sa | son concurrent, M. Issembé, avait relevé | particuliérement injuste; on accuse notre 
Candidature, c'est-à-dire le 14 octobre, que | certains faits voisins de la pression admi- | collègue de racisme. 
le texte arriva dans ce territoire éloigné. | nistrative, et il résulte dun rapport de Raciste, il ne l’est, ni par ses origines, 
Et c’est ce qui fait de son cas un Cas ana- | M. Bouvier O’Cottereau que, lors de la va- | ni par sa vie de famille, ni par sa doc- 
logue à ceux de M. Ninine et de M. PBay- | lidation de cette électian, M. de Boissoudy | trine. 
rou. (Applaudissements à l'extrême gau- | me les a pas contestés. Né dans Jes Antilles francaises, donc 
che.) Voici les explications fournies par M. de | dans un département français, où les siens 
M. de Moro£iafferri. La loi de 1875 pré- Boissoudy lui-même : sont établis depuis plusieurs générations, 
voyait déjà le cas! « Ces deux fonctionnaires, a-t-il dit, dont | il à fait de brillantes études au lycée, 
la mise à la disposition de l'élu par le | Puis à l'école coloniale, et a déjà, à vingt- 
M. de Chambrun. Je vais maintenant ré- | chef du territoire du Tchad est reprochée | Six ans, de beaux états de services adri- 
dre au second point invoqué par | par M. Issembé, étaient en congé réguliè- | nistratifs. HN est officier de réserve, Son 
de Moro-Giafferri. rement demandé par eux pour aider M. de | (pouse est du pays basque, française de 
M. Bayrou, dit-il, n’était pas un fonc- | Boissoudy en qualité de secrétaires ». la métropole. : | “ 
tionnaire d'autorité. A l'occasion de la seconde élection, l'un | Quant à sa doctrine, il me suffira de 
Il est évident que M. Lisette, comme | de ces fonctionnaires écrivait, le 11 mai vous lire un bref passage de sa profession 
administrateur-adjoint, était un fonction- | 1946, à un fonctionnaire de Moussoro: | de foi. ” 
naire d'autorité à Mondou, c’est-à-dire | « Depuis l’année dernière, je suis très f4- Cette profession de foi s'adressait au 
dans un centre secondaire d’un territoire | ché contre toi. Si tu ne te conformes pas | second collège, relui des autochtones. 
de 2 millions de kilomètres carrés. Et, par | à mes désirs, je ferai tout mon possible | Je note en passant qu'il préconise l'octroi 
contre, M. Ba qui n'était pas fonc- ur rejeter ta demande de réintégration | de facilités aux petits colons européens 
tionnaire d'autorité, était cependant, parce as les cadres. Fais tout ce que tu peux | pour leur premier établissement, Il signale 
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la tâche d’éducateur qui incombe à tout 
Européen vivant dans le territoire, en 
ajoutant avec raison que « pour savoir 
éduquer, i] faut avoir appris à aimer ». 

Et j'en arrive à cette double condam- 
nation du racisme : 

ouvrir une prapagande sans merci 

contre ceux qui ne veulent pas se rendre 
compte qu'un jour nouveau s'est levé et 
qu'ils doivent renoncer à la formule 
chicote, injures, exploitation éhontée. » 

« Elimination brutale de tous nos cama- 


rades africains qu’un racisme revanchard 
éntrainerait hors de Ja voie droite, de la 
loyauté et du loyalisme, » (Applaudisse- 
ments à d'extrême gauche.) 

Voilà des déclaralions sans équivoque. 

Mesdames, messieurs, je crois que, pour 
apprécier sainement les choses, il faut que 
l'Assemblée s'élève au-dessus des griefs 
médiocres et parfois contradicloires. 


Parmi les pièces foumies à l'appui de 
Ja demande d’invaiidatioe, j'en relève une 
sur la propagande raciste et une autre 
où l’on dériare que Mme Lisette, qui est, 
comme vous le savez, de race À pe 
à fait la propagande de son mari. 

| y a contradiction dans les termes. 

Dans une autre pièce, on fait allusion 
à un petit incident: un commercant de 
Fort-Lamy avait conduit ses travailleurs 
en camion au bureau de vote; ces tra- 
vailleurs tenaient à la main des bulletins 
au nom de M. de Boissoudy, et la foule 
les leur aurait enlevés. 

Fa l'espèce, la foule me paraît avoir 
Feagi comme toute autre foule démocra- 
tique l'aurait fait. 

On peut, en effet, penser que c'était 
une atteinte à la liberté du vote, pour 
un commerçant, que de conduire ainsi aux 
urnes ses employés en vue de les faire 
voter dans un certain sens. 

Encore une fois, la médiocrité des griefs 
est au-dessous de la personnalité des 
deux concurrents, aussi bien M. de Bois- 
soudy que M. Lisette, qui se sont livré 
ine lutte Jloyale et courtoise dans 
l'échange des professions de foi et dans 
les déclarations. 

J'adresse une prière à l’Assemblée : 

Nous haïssons le racisme, dans un sens 
comme dans l’autre, et nous devons cons- 
tater que, jusqu'à présent, dans le monde, 
c est surtout la race noire qui en a été la 
victime, 

Aujourd'hui, nous avons l'occasion de 
douner une marque éclatante de notre 
horreur du racisme, 

lans cette élection, 1 y avait en pré- 
sence ua noir et un blanc. Notre collègue 
M. Liselte a obtenu, sans la moindre 
fraude, la majorité des suffrages. 

Validez-le ! 

L'occasion est d'autant meilleure que 
son élection est régulière et qu’en le vali- 
dant vous éerez fldèles à la justice élec- 
torale, au respect du suffrage universel, 
à l'esprit de l'Union francaise. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. e pe La parole est à M. Mau- 
rice iolle e, 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, dans des conditions qu'à exposées 
lovalement son honorable rapporteur, le 
10° bureau à décidé que l’Assemblée elle- 
même aurait à trancher le débat juridique 
qui s’est posé devant Jui. 

Dang un rapport qui a paru au Journal 
officiel, notre collègue M. Kriegel-Valri- 
mont à, en frès peu de mots, posé le pro- 
blème en toute objectivité, Nous l'avons 
entendu s'en expliquer à la tribune, mais 
il m'a semblé qu'alors il manifestait une 
ohiectivité un peu plus inclinée. 





Je ne m’en étonnerai pas, car je con- 
nais le principe juridique selon j'—) si 
la plume est serve, la parole est libre. 

Je ne reprocherai donc pas à M. le rap- 
porteur d’avoir notamment souligné que, 
s'il était procédé maintenant à des opéra- 
tions électorales, aucun des motifs d’inéli- 
gibilité ne pourrait prévaloir contre M. Li- 
sette. 

Allons maintenant au fond des choses. 

Le 10° bureau a trouvé dans le dossier 
des arguments de fait et un argument de 
droit. 

Les arguments de fait, assez menus peut- 
être, notre honorable rapporteur les à 
énumérés, Il a expliqué qu’on ne pouvait 
pas attacher à la campagne de M. Lisette 
une préoceupation de racisme. 

Mais «i M. Lisette n’a manifesté person- 
nellement aucune espèce de tendance vers 
un politique raciste, je regretle, pour mon 
compte, qu'à Fort-Lamy une politique dé- 
testable ait conduit certains partisans en- 
thousiastes de M. Lisette à des abus qui 
ont été suffisamment caractérisés et que Je 
ne caractériserai om à nouveau. 

J'observe simplement, pour être exact, 
qu'à Fort-Lamy où les affiches dont il 
s'agit sont restées apposées pendant trois 
jours — et je le regrette pour l'adminis- 
trateur responsable de ce cercle — il y à 
eu 924 bulletins pour M. Lisette sur 1.141 
votants. 

Sur la question de droit, le 10° bureau 
s’est partagé, dans les conditions qu'on 
vous à rapportées, de la façon la plus pré- 
cise, Non qu'il y ait eu dans notre pensée 
discussion véritable sur la question de sa- 
voir si, en doctrine, M. Lisette était éligi- 
ble ou ne l'était pas. 

Dans la mesure même où vous avez 
conclu, monsiew le rapporteur, que 
M. Lisette est actuellement éligible parce 
que le délai de six mois est expiré, peut- 
être pourrait-on estimer que vous aûdmet- 
tez implicitement que, tant que ces six 
mois n'étaient pas écoulés, il y avait motif 
à une large discussion sur l’égibilité ? 

Vous avez, au surplus, apporté sur le 
texte invoqué les précisions les plus nettes. 
Il s'agit de l'interprétation de la décision 
du 26 juin 1946 qui nommait M. Lisette 
administrateur adjoint du département du 
Logone, lui attribuant ainsi une fonction 
d'autorité et une fonction judiciaire. 

Le résultat de cette nomination n’a 
d’ailleurs pas été sans s'inscrire dans les 
suffrages, car, sur 3.641 votants dans le 
département du Logone, M. Lisette a eu 
2.920 voix. 

Ce qui a préoccupé le dixième bureau, 
c'est moins la question juridique que la 
question politique. 

Peut-être, en eflet, objectait-on, M. Li- 
selte est-il inéligible, mais l’Assemblée est 
souveraine ; elle devra interpréter et déci- 
der, en tenant compte des circonstances 
dont on pourra faire état, e’il faut attacher 
une valeur décisive, dirimante, à l’argu- 
ment juridique ou si, au contraire, il 
convient de le solliciter en faveur de 
M. Lisetle. 

Je veux rester fidèle à l’objectivité. 
J'aurais le droit de donner mon sentiment 

rsonnel. Je me borne à dire que le 
ixième bureau s’est partagé; c’est dans 
ces conditions, mesdames, messieurs, que 
vous aurez à prenûre la décision qui s’im- 
pose. 

Vous le ferez en toute objectivité et 
peut-être en vous souciant de ce que, 
après tout, les règles juridiques ont bien 
quelque valeur et qu'il pourrait y avoir, 
ee quelque inconvénient à s’en 
carter. 

A vous de juger si des raisons politi- 
ques doivent vous éloigner de cette 
sagesse qui me paraîtait souhaitable. 





(Applaudissements sur divers bancs à qau- 
che el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Liselte, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Lisette. Notre colègue M. de Cham- 
brun à apporté à cette tribune l'essentiel 
des précisions nécessaires pour que l’As- 
semblée puisse décider en pleine connais- 
sance de cause, Je l'en remercie. 

H m'est apparu, toutefois, mesdames, 
messieurs, que je devais me présenter 
devant vous, afin que, selon que vous 
allez m'accorder ou me refuser le droit 
de siéger à vos côtés, vous sachiez à qui 
vous l'avez ou accordé ou refusé. 


Je tiens tout d’abord — j'en demande 
ardon à M° de Moro-Giafferri — à signa- 


er que la loi du 30 novembre 1875 ne me 
vise pas. Elle vise uniquement les gouver- 
neurs æ€t les secrétaires généraux. Je 
n'étais qu'un modeste administrateur 
adjoint et, par conséquent, je ne tombais 
pas sous le coup de cette loi. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


. M. de Moro-Giafferri. Et les fonctions 
judiciaires ? 


M. Lisette. Je vais y venir. 

Je n'étais visé que par la loi de 1946, 
dans les mêmes conditions que nos collè 
gues MM. Bayrou et Ninine. 

En ce qui concerne les fonctions judi- 
ciaires j'indique que j'ai été nommé en 
qualité d'administrateur adjoint, par une 
décision du 20 mai 1946, comme devant 
servir dans les bureaux à Moundou. 

Cette décision a été rectifiée par la suite 
et. le 26 juin 1946, j'ai été affecté comme 
adjoint au chef du département du Lo- 
gone. Mais cette affectation ne supposait 
pas du tout que je devais remplir les fonc- 
tions de magistrat au premier degré, 
comme l’a signalé le colonel de Boissoudy. 
En effet, ces fonctions judiciaires sont dé« 
volues au chef de subdivision. Comme je 
n'avais pas cette qualité, je ne pouvais pas 
remplir les fonctions de juge au premier 
degré. | 

Au demeurant, la justice indigène a été 
supprimée en Afrique noire, en principe 
à la date du 1* juillet et, en fait, à la date 
du 1° septembre. Je suis arrivé à Mondou 
le 10 juillet 1946. La justice indigène étant 
supprimée en principe le 1% juillet 1946, 
je ne pouvais donc exercer aucune fonc- 
tion dans la justice indigène. 

Par ailleurs, si la justice française a été 
applicable à compter du 1*% juillet 1946, je 
ne pouvais qu'être le suppléant éventuel 
du chef de département. Comme je n’ai 
jamais eu l’occasion de remplacer le chef 
du département, je n'ai, par conséquent, 
mr eu l’occasion d’être magistrat dans 
e département du Logone. 

Quoi qu'il en soit, je tiens à déclarer 
simplement, mesdames, messieurs, que si 
certains membres de l’Assemblée, refusant 
de m'appliquer une jurisprudence eons< 
tante depuis 1945, devaient, par leur atti- 
tude, entraîner mon invalidation, je trou« 
verais dans les séculaires traditions antil« 
laises d’attachement profond à la Francé 
et dans mon fervent patriotisme, ce qu’il 
faut dire aux populations locales pour ex- 
pliquer que je ne sois pas validé, alors 
que nos collègues M. Ninine et M. Beyrou 
l’ont été, se trouvant dans les mêmes con 
ditions que moi. Je trouverais ce qu’il faut 
dire aux populations du Tchad, qui ne 
sont pas initiées aux rivalités politiques de 
cette Assemblée et qui ne comprendraient 
pas que ne soit pas admis celui qu’elles 
ont librement choisi pour les représenter 
et en qui elles ont &e plus en plus con- 
fiance. pour expliquer votre décision, 
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nouvelles élections avant de m'’: r 1 po- | M. 1 \ Le 
de siéger parmi vous, j'irais là-bas r- t | t 
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Ææ gouverneur Montchampf, un des | da t | 4 
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| } { le eh0 . 
ven. 11S peut- remplacer le chef | 
A de département, mais que 1 n ne! 
M. René Pleven. Tous ceux qui me con-| ? en est jamais présentée. Par conséquent, | : 
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sonnels que je peux avoir avec le terri- | Judiciaires. | voudi e « , ne 
à " j , . PT . : 
toire du Tchad s'attendent bien à ce que je En second lieu, j’ai signalé que je n° d j 
L € a ’ JC e., ; VER » d + bouts JUC JC 44 4 1 ä. se , , Le 
HET dans ce débat aucun argument | jamais servi à Fort-Limy. En effet, un télé- | "© 1, la l'oct q 
orûre individue] contre notre très sym- | £ramme est bien parti de Fort-Lamy Je non npatin 
pathique collègue M. Lisette. Personnelle. | 27 septembre m'affectant à Fort Lamy, Ci P ns à l’ mc} à 
ntto nn 0 . , , ER Er © ELA Ye, n * aéré RD gaEu 
ne Je regrette profondément d’avoir à télégramme est arrivé le 30 septembre 1 M. 1 tie a Hvoqu 1 La M. Nù € 
nent né contre sa validation. Mondou, se croisant avec une lettre adres- el cé M. Bayrou | | 
Si j'interviens, ce n’est point non plus | “Fe chef de territoire pour Jui deman-| Le cas de M. Ninine, que 4 
par amitié avec celui de nos anciens cama- der J’autorisation de me présenter. Je ne | Personnelement Can t fort 
rades qu'il a battu au cours d'une com- suis arrivé à Fort-Lamy que le 8 octobre. | différent. M. N n'exerça 
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ait justifié le souci de l'Assemblée natio- ment que si à Mondou et à Fort-Lamy j'ai | M. de Moro Giaferri avai nt f: it] | réliatos 
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nier, d'interdire à tous ceux qui pou- jorité dans trois autres départements | clair que le cas de M. B \ rc | 
vaient exercer des fonctions d'autorité ou et vous le savez, monsieur le minis- | dans aucune des conditions d'i he 
des fonctions de l'ordre judiciaire d'être tre, je n’ai connu ces trois départe- | bilité prévues par la loi Fort 
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riode de six mois se soit écoulée pendant Je n'ai pu visiter que trois départements | et je le déplore nn “ Vi isette. (Ercla 
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semi sur certains bancs à gauche et à! Je n'ai pas l'intention de passionner Ie tiré du fait que M. Lisette, en sa qualité 
droite | débat, mais j'avais le devoir. d'adjoint au chef du département du Lo- 
| Voil a! ule rai ouvait être amené éventuellement 

Voilà. le point fondamenta!, la seule rai- | ne deves:sarler ent gone, pouvait être : né €ven men 

I | conduit à cette tribune pour | M. Blocquaux. Vous devez Lan gites remplir des fonctions judiciaires. 

nn qui Ha )11 QG Un à { 1e 1r1 11 l À rapporteur et non comnie dé puic cominu- : à ; { * " SPORE 
m'ON! r à la validation de M. Lisette Les | Je rappele qu'aux termes de la Kgi-la. 
ht »110) i & 1 111044 LI e i " \c " ; ’ ; ; L 

Je “suis surpris des protestations qui QE | Uon applicable aux territoires d’outre-me: 


éman Jlègues 

ear il n'y a pas si longtemps, l’un des 
leurs, M. Villon, lors du débat sur la vali- 
Bayrou, n'avait pas dit en 

ho ep que ce qu ) JC viens de 


communistes, 


L , 


de la loi et Ja jurisprudence 
cette Assemblée. 

| Si celle-ci se dédit aujourd'hui, € 
à l'encontre de sa 
sera bien 


constante de 
lle ira 
4 + v [2 mn 
jurisprudence et on 
obligé alors d'enregisirer son 


Où lisait, en effet, M. Villon ? Il disait | manque d'objectivité. ( ipplaudissements 
qu'il fallait protéger les popula ontre | à l'extrême gauche.) 
la pi nm administrative, qui est d'au- |  m, Blocquaux. Je répète que vous avez 
lant pus grave qu'elle s'exerce au profil | parlé comme député communiste et non 
le fonctionnaires, Et je cite maintenant | comme rapporteur du 10° bureau. 


textue'lement M. Villon: « … et que les 
fonctionnaires qui agissent ainsi risquent 
de donner aux 
francaise une curieuse opinion de la neu- 
tralité de l'administration dans les affaires 
électorales et -une image fausséte de la 
démocratie en France ». 

Si vous validez ce soir M. Lisette, 
aucun Cas, Vous ne pourrez plus VOUS 0p- 
poser à la validation d’un quelconque 
fonctionnaire d'autorité. C’est sur ce point 
que j'estimais avoir le devoir d'appeler 
l'attention de l’'Ascemhée en me préoccu- 
pant exelusivement, non pas, je le répète. 
de savoir si M. Lisette sera ou non député 
du Tchad, mais si nous voulons que, dans 
l'Union française, les fonctionnaires que 
nous enverrons administrer n'aient pas 
d'autre objectif que l'administration. (4p 
plaudissements sur divers bancs à qau 


dans 


che, — Erclamations à l'extrême gauche.) | 


Mme Vailiant-Couturier. Alors, pourquoi 
avez-vous validé MM. Bayrou et Ninive ? 
ls étaient aussi des fonctionnaires! 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je voudrais d'abord me | 


féliciter de la discussion qui vient d’avoir 
lieu, car elle a permis de poser clairement 
la question sur laquelle l'Assemblée va 
être appelée à se prononcer. 

Evitant les discussions subalternes, on 
a débattu de la seule question de savoir 
ei, en raison des fonctions qu'il exerçait, 
M. Lisette était éligible ou ne l'était pas, 
en tout cas s’il convenait que l’Assemblée 
vrononce la validation de son élection. 

Comme, à un moment donné, on a 
semblé metwe en doute, avec infiniment 


de courtoisie, d’ailleurs, la manière dont. 


j'avais pu rapporter l'epinion du 1® bu- 
reau, je voudrais préciser exactement 
devant l'Assemblée comment la question 
te pose d'après l'étude que j'avais le de- 
voir de faire en qualité de rapporteur. 

On s'est demandé si, selon le texte en 
vigueur, M. Lisette était inéligible. Or, le 
texte visant des fonctionnaires s'applique 
à M. Liselte comme ïil s’appliquait à 
M. Bayrou, comme il s’appliquait à M. Ni- 
nine, comme il s’appliquait à M. Kuehn, 
comme il s’appliquait à M. Fonlupt-Espe- 
raber, comme il s'appliquait à M. Schnei- 
ter, Voilà le fait. 

Or, ée il est vrai que ce texte s'applique, 
s'il est vrai, d’autre part, que, chaque fois 
que l'Assemblée à eu à se prononcer, elle 
l'a fait dans un certain sens, parce que 
ceux dont il s'agissait siégealent d'un 
côté de l’Assemblée, si, pour une fois 
qu'on soupçonne l'intéressé d'appartenir à 
l'autre côté, on demande à l'Assemblée 
ie se prononcer dans un autre sens, on 
sera bien alors obligé de reconnaître 
qu'on applique deux principes différents 
lon que l'intéressé est ou non accusé 
d'être communiste, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


opulations de l'Union | 
po] 


intervenu en 


| 
| M. le rapporieur, Je suis 
| qualité de rapporteur, 


M. le président. La parole est à M. Schnei- 
| ter. 
| M. Schneiter. Mes chers collègues, puis- 
| que M. le rapporteur a bien voulu rappe- 
ler les conditions dans lesquelles mon 
élection a été validée par l’Assembite na- 
| tionale constituante, première du nom, je 
tiens à préciser que si j'ai accepté les 
fonctions de sous-préfet, c'est au titre de 


| la retraite. 

On pourrait donc s'assurer si M. Lisette 
a colisé pour la retraite, depuis combien 
de temps il est fonctionnaire, quelle est 
sa siluation par rapport à d'autres élus 
qui n'ont occupé un poste officiel que 
parce qu'ils ont été désignés par des co- 
milés de résistance, locaux ou départemen- 
taux. 

Au centre. C'est le cas de M. Fonlupt- 
Esperaber. 


M. Schneiter. Je tenais à faire cette mise 
au point. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. La- 
mine-Guèye. 


. M. Lamine-Guèye. Mes chers collègues, 
je voudrais indiquer brièvement les rai- 
sons pour ;esquelies le groupe socialiste a 
décidé de voter aujourd'hui la validation 
de l'élection de M. Lisette. 

Nous négligeons les arguments d’ordre 
secondaire, tel que celui qui concerne de 
prétendues distributions d'argent, notam- 
ment 150 franes à un ancien adjudant, pour 
ne retenir que les ag;uments strictement 
juridiques. 

Je connais le texte qui a modifié l'arti- 
cle 12 de la lai de 1875, puisque le groupe 
| socialiste m'avait autorisé à déposer un 
amendement ayant précisément pour objet 
de proclamer l'inéligibilité des fonction- 
naires d'autorité, notamment des adminis- 
trateurs. 

Les dispositions contenues dans cet 
amendement ont été étendues par le Gou- 
| vernement Jui-même, qui a cru devoir 
ajouter à la liste que nous avions établie 
| un certain nombre de fonctionnaires qui, 
eux, ne sont pas des fonctionnaires d’au- 
torité, mais qui n’ont qu’un rôle tech- 
nique, par exemple les chefs du service 
de santé, du service forestier, du service 
zootechnique, ete. Ce texte vise donc bien 
les fonctions de M. Bayrou et de M. Ni- 
nine. 


I] s’agit de savoir si, en- l'espèce, cette 
loi est ou non applicable. Notre collègue 
M. Pleven nous a dit que si nous validions 
l'élection de M. Lisette, nous serions ame- 
nés à cette constatation brutale que, dans 
aucune circonstance, la loi votée en oc- 
tobre ne serait applicable à un député des 
territoires d'outre-mer. 





| 





Je crois que la question se pose autre- 
ment en droit, Le premier argument est 


M. le rapporteur. … de rappeler le texte | 


la libération et je n'ai jamais cotisé pour | peut faire appel éventuellément aux avo. 


En 





en matière judiciaire — il s'agit des textes 
organiques de la justice indigène en A 
E. F, et en À O. F. — seuls les comman 
dants de cercles et de subdivisions, peu 
vent exercer des fonctions proprement ju 
diciaires. Ce n’est qu'au cas où, pour uni 
raison ou une autre, ces administrateur: 
ont cessé d'assumer leurs fonctions, qu'in 
tervient un arrêté du gouverneur de terri 
toire qui confie à leurs adjoïnts le soi 


| d'exercer lesdites fonctions judiciaires. 


En fait, il n’y a mas à se préoccuper di 
savoir si M. Lisctte pouvait, comme rem 
plaçant de son chef hiérarchique, avoir } 
assumer des fonctions judiciaires, puis 
qu'aussi bien aueune absence n'a él 
constatée de ce chef qui seul, encore une 
fois, avait des pouvoirs judiciaires. 

Nous sommes quelques-uns, dans cette 
assemblée, à porter !e titre d'avocat, Igno: 
rons-nous que, éventuellement, les avo 
cats peuvent être juges ? Le code de pro: 
cédure dispos:, en effet, que lorsque le 
nombre des magistrats est insuffisant, on 


cats et même aux avoués présents, (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Ramarony. Ce ne sont pas des fonc. 
tionnaires. 


M. Lamine-Guèye, Les avocats peuvent 
éventuellement être également appelés à 
compléter le tribunal et même la cour 
d'appel. Nous sommes bien d'accord, 
n'est-ce pas ? 

S'il en est ainsi, viendrait-il à l’idée de 
qui que ce soit de soutenir que les avocats 
ne sont pas éligibles sous prétexte que, 
éventuellement, ils peuvent être appelés à 
siéger comme juges ? 


M. de Moro-Giafferri. Tout citoyen peut 
être juré. En poussant à l'extrême votre 
raisonnement, personne ne serait éligible. 
(Applaudissements et rires sur plusieurs 
bancs.) 

A l'extrême gauche. C'est à cela que 
vous aboutissez. 


M. de Moro-Giafferri. Il ne faut donc 
jamais pousser de raisonnement à l’ex- 
trême. 


M. Ramarony. Dans les tribunaux éco- 
nomiques, siègent aussi des hommes qui 
ne sont pas pour autant des fonction- 
naires. 


M. Lamine-Guèye, Mon cher collègue, et 
vous me permettrez d'ajouter, mon cher 
confrère, je crois que je n’ai pas manqué 
à l’engagement que j'avais pris de dis- 
cuter cette question en me plaçant sur le 
terrain du droit, 


M. Pierre Cot, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Lamine-Guèye. Volontiers. 


M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre, 
pe en finir, de citer le texte exact de la 
oi ? Ce sera plus simple et vous verrez 
qu'il ne pouvait s'appliquer à M. Lisette. 

La loi du 30 novembre 1875 — c’est bien 
celle qu'a évoquée tout à l’heure M. de 
Moro-Giafflerri — énumère lés fonctionnai- 
res qui ne peuvent être candidats. Ce sont: 
les présidents, vice-présidents, juges titu- 
laires, ju d'instruction et membres du 
s tribunaux de première jins- 


ce. 
Il est bien évident que M. Lisette n'était 
pas — et vous reconnaîtrez que ce texte 


us 
rt 
doit 6’ap 
de nt, nl 
ni juge ( 
qu td'ui 
d'une co 

Le seul 

nsister 


‘ 
c' tons S 
; tre app 
de l'adn 

$ tribu] 

pans 
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d'être d 


M. Pie 
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pour | 
l'électi 
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form 
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CD NES: die 
doit s'appliquer. strictement — ni prési- | tout à l'heure, il déclarait que les ax ts t dents et s membres des parquets des 
dent, ni vice-président, ni Juge tilulaire, | peuvent être aussi lés à jug cours d l; 2° Jes présidents e-pi 
ni juge d'instruction, ni membre du par- C'est précisément confusion ident s titul iges d'insin 
quet d’un tibunal de première instance ou | tielle sur laquelle je veux appel votre {tion et mem au parquet tri] 
d'une cour d'appel. : | : attention. naux de premier lance, ainsi qu 3 
Le seul argument qu'on puisse invoquer Un avocat,.comme un avoué, peut être | juges de paix titulair 
consisterait à dire qu'en vertu de dispo- | appelé oecasionnellement à compléter un l quent, ( 
stions spéciales aux colonies, il pouvait | tribunal, mais jamais À le présider. pas au M. I 
ître appe:é, le cas échéant, en l'absence Au contraire, un fonctionnaire avant ] Je 1 qu H 
de l'administrateur titulaire, à compléter | qualité et le grade qu'avait notre collègue | certa l nl Ie 
jes tribunaux indigènes. é pod pouvait être appelé À présid tribu- | Coi.égu J C ] qu vo 
Dans ce Cas, vous pouviez considérer pal, c’est-à-dire qu'il tirait de sa fonction | liez appliquer | 7 et 
qu'il avait — et je ne reviens pas sur l’ar- une autre fonctio M dont l'éventualité cle 12, qui joute à tt ste « les at 
sumentation de notre collègue Lamine- | seule lui permettait d'exercer une autorité | vèques, vi ques ei vicaires geénepau 
quèye — vocation, le cas échéant, pour | considérable sur ses électeurs Sourire: 
compléter ces tribunaux. ; die M. Liselte n'est arche vequ L Evt 
4 M. Pierre Cot. Avant le 1 juillet. M UE AO ee : 
M. Horma Ould Bakana. À condition D cr cs Fu Veneto à D te Loos 
d'être désigné par arrêté du gouverneur. M, de Moro-Giafferri. Et mi iprès us J’avez vu à la tribune. Accepton 
5 ‘ : : M, Pi Cot. \a: = r a le dé parmi nous ipplaudissements à db 
M. Pierre Cot. Mais votre argumentation PR ea RON, HT 8 10 GER 


ne lient pas comte de la législation en 
vigueur car, mes chers collègues, là en- 
core il faut ciler un autre texte. 

En effet, un décret d'avril 1946 a sup- 
primé les justices”indigènes et, partant, les 
tribunaux indigènee, à partir du {* juillet 
1946. 

Par conséquent, après cette date, M. Li- 
sette ne pouvait même pas être appelé, le 
cas échéant, à jouer le rôle de magistrat. 

Alors, une seule question se pose : quand 
M. Liselte a-t-il été nommé dans ses fonc- 
tions ? Est-ce avant le 1% juillet 1946 ? 
Dans ce cas, passez-moi l'expression un 
peu vulgaire, en tirant véritablement l'ar- 
gument par les cheveux, vous pourriez 
dire que pendant un mois ou deux, au 
cours des six mois qui ont précédé le mois 
d'octobre, il aurait pu, le cas échéant, être 
magistrat. 

Mais, mes chers collègues, le malheur, 
pour les partisans de l'invalidation de 
l'élection de M. Lisette, c'est qu'il a pris 
ses fonctions le 10 juillet 1946, c'est-à- 
dire dix jours après la date d'entrée en vi- 
gueur du décret qui a supprimé les justi- 
ces indigènes, 

Voilà, je crois, qui éclaire le débat. 
M. Lisette n'était pas magistrat, IL aurait 
pu, le cas échéant, en l’absence de l’admi- 
nistrateur — ce qui ne s’est d’ailleurs pas 
prose — être appelé à compléter un tri- 
unal indigène, mais seulement. s'il était 
entré en fonction avant le 1e juillet. 

N'ayant pris son poste que le 10 juillet, 
il n'avait même pas la vocation éventuelle 
qui permettrait d’invalider son élection. 
C'est pourquoi je suis persuadé que 
notre confrère, M°.de Moro-Giafferri, qui 
est un excellent juriste et qui, lui anssi, 
a vocation éventuelle de magistrat, puis- 
qu'il est avocat, voudra bien revenir sur 
le jugement qu'il a porté tout à l’heure et 
se faire, en quelque sorte, juge d'appel du 
magistrat de première instance qu'il était 
auparavant, en déclarant que, mieux in- 
formé, il votera la validation de l'élection 
de M, Lisette. (Rires et applaudissements 
à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 
M. de Moro-Giafferri. Je vous assure 


que je m'inflrmerais volontiers si j'étais 
convaineu. 

Pourquoi ne pas le dire. Je ne connais- 
Sais pas notre collègue M. Lisette, Je viens 
de l'entendre, et mon impression est émi- 
nemment sympathique. 

. Si la sympathie personnelle pouvait 
Jouer un rôle dans un débat comme celui- 
ci, où il s’agit seulement d'interprétation 
juridique, je changerais mon bulletin. 
lheureusement, nous sommes sur le 
lerrain du droit, Et je ferai remarquer 
à mon confrère, M. Lamine-Guèye qu'il 
.Commettait une grave confusion quand, 








d'avril 1946. 

M. de Moro-Giafferri. Il a, en fait, rempli 
ses fonctions, pour autant que je soi 
seigné, depuis le mois de mai 1946, 


M. Lisette. 
10 juillet 1946. 


M. de Moro-Ciafferri. Vous n'avez 
rempli ces fonctions avant ? 

Alors, une bonne part de mes arguments 
tombent, (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 

M. Pierre Cot. Vous 


votre propre juge de cassation. 


Non, seulement 


maintenant 
Sourires.) 


ètes 


M. Ramarony. Cela va finir la haute 


cour! (Sourires.) 


nar 
pai 


M. de Moro-Giafferri. Je ne me rappelle 
pas toutes les promotions que je dois à 
votre Assemblée, car j'ai eu un chagrin, 
celui d’être votre concurrent. 

M. Pierre Cot. Je ne savais même 
que j'étais candidat, 

M. de Moro-Giafferri. ...mais. en tout état 
de cause, la loi est la loi, et elle ne distin- 
gue pas : Tout fonctionnaire d'autorité 
pouvant tirer de sa fonction... 


M. Pierre Cot. Ce n° 
1875, 


pas 


est plus la de 
M. de Moro-Giafferri., l'éventualité d'une 
fonction judiciaire doit être exclu s’il se 


présente moins de six mois après son dé- 
part. 
Voilà pourquoi nous avons soutenu à 


regret une thèse que nous crovions juste, 
et voilà pourquoi il nous «st impossible, 
malgré votre chaleureux appel, de nous 
infirmer nous-mêmes. 


M. Pierre Cot. Je ne voudrais pas insis- 
ter, mais vous dites: la loi est la loi . 

J'ai le texte de la loi sous les yeux. Je 
puis vous le communiquer. Il ne parle 
pas de tous les fonctionnaires qui peu- 
vent, le cas échéant, être juges, 

M. de Moro-Giafferri, C'est 
de juin 1946. 

M, Pierre Cot. Tout à l'heure — je fais 
appel à votre bonne foi qui est complète 
et au souvenir de nos collègues — vous 
avez déclaré, poue écarter le précédent 
de nos collègues MM. Ninine et Bayrou, 

ue, dans le cas de M. Lisette, c’est la loi 

e 1875 qui devait s’appliquer. 

Vous indiquiez vous-même que, s’il n’y 
avait pas cette fameuse loi de 1875, la 
jurisprudence appliquée dans les cas pré- 
cédents pourrait lui être appliquée. Vous 
vous êtes — voulez-vous me permettre 
l'expression — « raccroché » à la loi de 
1875. 

J'ai la manie des textes. 

La loi de 1875 mentionne seulement: 
« 1° Jes premiers présidents, les prési- 


dans la loi 








itrême gauche et 


M. de Moro-Giafferri. Je ne prolonges 
+ ? 2 p1 r 


ii aauche.) 


as le d bat. } 1] uterai eu!ement q 
a lo le 1916 est € »| pa ] rit Aa 
la loi de 1875. 

Je ne dirai plus un mot là-dessus, (7 


à l'extrême gauche.) 


M. Lamine-Guèye. J'avais 


ment de ne 
x 


« + 
)Jas SUIL 


daneé leq 101 doit être r{ e celle que { 

Je 4 'udra S SIMpP1( Hit L rappele il 7) L 
ollègues, qui semblent l'avoir perdu de 
vue, que non seulement la qualité de ma- 
gistrat ne pourrait s'appliquer à notre 
lègue M. Lisette, mais, ce qui me parait 
déter ï \ant, que M. Lisetite n'étant que 
l’adjoint au chef de département, il fallait 

1 


qu'intervint un arrêté de M. le chef 


territoire du Tchad, pour, en l'absence ua 
chef du département, l’investir formelle- 
ment des fonctions d’adjoint chargé « L 
direction d’un tribunal indigène. 

Par conséquent, il fallait à la fois et 
l'absence du commandant de cercle et l’ar- 


e 


rêté du chef du territoire. 

I n’y a eu ni l’un ni l’autre, ni par co 
séquent l'exercice, même symbolique, d°s 
fonctions. 

J'ajoute qu’au 
avait plus d’admi 
subdivisi 


4er juillet 1946 il nv 
même chef de 


fonction de juge en 


nistrateur, 


matière répressive. Par conséquent, l'ar- 
eument est sans objet. Il tombe complète- 
ment. 
À 1’ } nr 

Reste à parler des fonctions d'autorité 
qui ceiles-là, apnarte ent bien à M . 
sptte 

Mais vous allez voir que nous né 
mes pas d'accord sur les conclusions à 


tirer, 

Notre collègue M. Pleven est allé un peu 
vite, je crois, lorsqu'il a dit que du mo- 
ment qu'il est établi que M. Lisette e:1 
administrateur des colonies, nous avons !8 
devoir de lui appliquer la loi du 4 octobre, 
à défaut de quoi cette loi ne serait jams 4 
applicable, 

M. Pleven semble oublier qu'il s'agit 
d’une loi exceptionnelle, et nous savons 


que les textes exceptionnels doivent 
s'appliquer restrictivement et, suriout, 


sans rétroactivité, à moins que le légis a- 
teur n’en dispose autrement. 

Je rappelle à cet égard que lorsque j'ai 
déposé sur le bureau de l’Assemblée une 
proposition de loi tendant à permettre à 
certains de nos territoires de participer au 
referendum, un de nos collègues qui 
fait autorité, M. le président Herrict, 
a cru devoir déposer un texte stipulant 
que les dispositions de cette praposilion 
n'auraient en aucun cas un caragtère Té- 
troactif, en rappelant qu'il s'agissait Jà 
d’une règle évidente et d’un caractère gi- 
néral de notre droit public et privé, 

Quelle est la situation ? 


sh et te 
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M. Lamine-Guèye, Nous ét 


l'article 12 de la loi constitutionnelle 
ar | ais Aucun texte ne pre voyait 
les « d'inéligibilité pour les administra- 
teu 

C'est nous qui avons déposé devant la 
comn n de l'intérieur un amendement 
qui tendait à déclarer inéligibles les admi- 
nistrateurs. Cet amendement a été repris 
et complété par le Gouvernement, qui a 
él cette inéligibilité à tous ceux qui 
d ent d fonctions d'autorité. 

Par conséquent, ce n’est qu’à partir du 
4 octobre 1946 qu’on a pu parler d’une loi 
s'appliquant au cas de M. Lisette. 

Cet loi a, je le répè! té promulguée 
ot jours après que M. 1 lite fût mis 
{ sur sa di nde, et quatre jours 
api qu'il eût posé sa candidature et 
obtenu le récé] É-à mettant dans la 
situation régulière prévue par la loi 

La question est de savoir si à l'égard de 
M. Liselte vous allez violer le principe fon- 


damental de la non-rétroactivité de la loi. 
(Annla idissements à l'extrême sauche et à 
gauche.) 
Vous serez d'accord pour estimer 
sans même que le législateur ait à 
tionner, une loi t jamais r 


sauf disposition contraire. 


que, 
e men- 


n'es 


M. Ramarony. Sauf en matière pénale. 
M. Lamine-Guèye. Même en matière pé 
Ce principe n'est pas seul 
dans le code civil, il ré 
tradition, Une loi ne peut s’appliquer que 
pour l'avenir, à moins de dispositions spé- 
ciales, qui n'existent pas en l'occurrence. 

Voilà donc la réponse qui, je crois, 
paraîtra décisive à cette Assemblée. 

Vous ne pouvez pas créer ce précédent, 
car c'est alors et alors seulement que vous 
iriez à l'encontre de la volonté du légis- 
lateur. 

Voilà qui me parait de nature à rassurer 
notre collègue M. Pleven qui soutenait 
qu'en aucun cas on ne pourrait appliquer 
la loi. 

Demain, si une nouvelle candidature se 
présente, on appliquera cette loi, qui main- 
tenant est promulguée et eonnue de tous. 
Mais en l'espèce, vous ne pouvez pas le 
faire, je le répète, sans violer le principe 
de la non-rétroactivilé. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi nous pensons que, con- 
formément à l'esprit de cette loi, l’Assem- 
blée validera notre collègue. 

Ainsi nous aurons concilié les faits et 
le droit et nous aurons en toute conscience 
appliqué la loi. 

Voilà pourquoi le groupe socialiste es- 
time que son devoir est de voter — et en 
fait il votera — vour la validation de notre 


‘ment 


U inscrit 
sulte d’une longue 


regis nar 


du nombre des députés composant 

l’Assemblée, 
Le bureau 

atteint. 


afiirme que le quorum est 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement 
à la tribunc. 

Conformément au 4° alinéa de l’article 83 
du règlement il va être procédé à l'appel 
nominal de nos collègues en appelant tout 
d’abord ceux dont le nom commence par 
ine lettre tirée au sort; il sera ensuite 
procédé au réappel des députés qui n’au- 
ront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par Ja- 
quelle va commencer l'appel nominal. 

sort désigne la lettre Y.) 


M. le président. J'invite nos collègues 
à demeurer à leur banc et à ne venir dé- 


poser leur bulletin dans l’urne qu’à l’ap- 
pel de leur nom, 
Le scrutin est ouvert. 


Huissier, veuillez 
nominal, 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert 
à dix-neuf heures vingt minutes.) 


commencer l'appel 


M. le président, L'appel nominal est ter- 
mine, 

Il va être procédé au réappel, 

(Le réappel a lieu.) 


M. le président, Le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cios. 


Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


dé es 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, J'informe l’Assemblée 
que la conférence des présidents lui pro- 
pose de régler comme suit l’ordre du jour 
de ses séances jusqu’au mardi 3 juin 
inclus : 
Inscrire à l’ordre du jour de jeudi 
22 mai: 

a) la discussion de la proposition de 
loi de M. Castera sur la culture du blé; 

b) la discussion de la proposition de loi 
de M. Leenhardt sur les entreprises ré- 
quisitionnées ; 

c) la discussion sur les opérations élec- 
torales de la Martinique ; 

2° Discuter vendredi 23 mai, après l’in- 
terpellation de M. Grenier sur la dévolu- 
tion des entreprises de.presse qui vient 
d'être fixée à cette date, sur les opéra- 
tions électorales de la Guyane, 

Je rappelle qu’en tête de l’ordre du jour 
de cetle séance figurent, réglementaire- 
ment, dix questions orales. 

3° Aborder jeudi 29 mai la discussion 
du budget au cours de deux séances, Le 





malin et l'après-midi, 





déclaré que vous seriez prêt pour le jeudi 
29 mai el qui a insisté De qu'à cette date 
il y ait séance, non seulement l'après-midi, 
mais le matin. Si, toutefois, la discussion 
du budget ne pouvait commencer ce 
jour-là, nous yprendrions toutes disposi 
tions utiles. 

M. Charies Barangé. Monsieur le prési 
dent, je m'excuse de poursuivre un dia- 
logue qui est peut-être sans intérêt. 

Je voudrais cependant faire observer à 
l’Assembiée que, s’il y à un retard, il sera 
imputable, non à la commission des 
finances, mais piutôt au manque de 
moyens matériels qui sont mis à sa dispo: 
sition. C’est ainsi que l'imprimerie ne tra 
vaillera vraisemblablement pas le lundi de 
la Pentecôte ni le samedi. Elle chômera 
ainsi sans doute durant trois jours. 

C'est pourquoi je viens de formuler des 
réserves devant vous, monsieur le prési 
dent. Je pense que les travaux d’impres: 
sion ne seront pas assez avancés pour que 
l’Assemblée puisse commencer utilement 
la discussion budgétaire. 

Quant au travail propre de la commis- 
sion et de son rapporteur général, je 
confirme les engagements pris par Son 
président. 

M. le président. Je suis certain que l'im- 
primerie fera toute diligence pour que les 
textes soient prêts en temps utile. En tout 
cas, l’Assemblée ne peut que Eee acte 
des réserves que vous venez de formuler, 

La conférence des présidents propose, 
en outre: 

4° De réserver la Séance du vendredi 
30 mai aux questions orales; 

5° De fixer comme suit l’ordre du jou 
de la séance Qu mardi 3 juin: 

a) discussion, ainsi que l’Assembiée 
vient de le décider, de l’interpelltion de 
M. Lespès sur les entrepriæs anationali- 
sécs ; 

b) discussion du projet de loi concer: 
nant la Cour de cassation ; 

c) discussion du projet de loi portant 
amnistie. 


M. Palewski. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pa: 
lewski. 

M. Palewski. La conférence des prés 
dents a décidé d’inserire à l’ordre du jour 
de la séance de jeudi la discussion de là 
proposition de loi déposée par M. Leen- 
hardt et tendant à régulariser la situation 
des entreprises placées sous réquisition. 

Cette proposition de loi très importante 
nécessitera une étude approfondie de là 
part de la commission des affaires écon- 
miques, laquelle n'en sera saisie que de- 
main. 

La prise de position de la conférence 
des résidents me ‘parait donc pour 
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ER” 
moins prématurée d'autant qu'une Ccom- 
mission interministérielle est, je crois, à 
jœuvre pour faire des suggestions au 
gouvernement en ce qui concerne la situa- 
tion desdites entreprises. à : 

Ce serait accomplir un mauvais travail 
ue précipiter la discussion d'une telle 
proposition de loi sans que, d'une part, 
a commission des aflaires économiques 
ait pu l’étudier à loisir et que, d’autre 
part, nous soyons informés des proposi- 
tions qui vont être faites par la commis- 
sion interministérielle. 

La conférence des présidents — je 
mexeuse de lui en faire pour une fois 
grief — me paraît donc être allée un peu 
vite en besogne en fixant à jeudi la discus- 
son d'une proposilion de loi dont la com- 
mission compétente n’a pas encore con- 
naissani :e. 


M. Leenhardt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lecn- 


bardt. 
M. Leenhardt. Je préciserai simplement, 
afin que les membres de J’Assemblée 


puissent examiner la question avec le sé- 
rieux voulu, que la commission des 
affaires économiques à eu toute latitude 
en ce qui concerne la fixation de la date 
de sa réunion. C’est seulement au cours 
de sa séance de demain après-midi qu'elle 
doit examiner l’opportunité et l'urgence de 
Ja proposition dont je suis l’auteur, 

J'indiquerai, d’autre part, à M. .Palewski 
que la nature de cette dernière est diffé- 
rente de l’objet défini des travaux de Ja 
commission interministérielle. Je ne crois 
pas avoir besoin d’insister sur ce point, 
mais je tiens à souligner le Caractère d’ur- 
gence incontestable de ma proposition. 

En effet, depuis deux ans et demi, les 
gouvernements qui se sont succédé se 
sont un peu trop désintéressés de celte 
catégorie d’entreprises qui engage, ce- 
pendant, la garantie de l'Etat. Il y aurait 
donc intérêt à ce que cette proposition de 
Ici fût étudiée selon la procédure d’ur- 
gence; mais, pour éviter toute précipita- 
tion, la discussion devant l’Assemblée 
pourrait être reportée à la semaine pro- 
chaine. 

Le groupe socialiste verrait d’autant 
moins d’inconvénient à cette procédure 
que certains membres de l’Assemblée sou- 
haitent que la proposition déposée par 
notre groupe fasse l’objet d’une consulta- 
tion du Conseil économique. 

C'est dire que si la discussion d’urgence 
est ordonnée au cours de la séance de 
jeudi, le groupe socialiste ne fera pas 
d'opposition à ce que la proposition ne 
vienne en discussion devant l’Assemblée 
que la semaine prochaine. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
léwski, 

M. Palewski. Peutfêtre, monsieur le pré- 
sident, pourrions-nous adopter Ja procé- 
dure qui a déjà été retenue pour d’autres 
affaires et qui consiste à renvoyer la ques- 
tion devant la prochaine conférence des 
présidents. 

Chacun aurait ainsi tout son temps, 
aussi bien à la conférence des présidents 
qu'à la commission et à l’Assemblée. 

M. le président. Je précise que la confé- 
rence des présidents a inscrit à l’ordre du 
jour la discussion de la proposition de Joi 
de M. Leenhardt en formulant certaines 
réserves, car le ministre d'Etat qui repré- 
sentait le Gouvernement avait déclaré ne 
pas être en mesure de dire si le Gouver- 
nement acceptait ou n’acceptait pas la 
discussion de cette proposition. 

Vous venez, monsieur Palewski, d’ex- 
primer les réserves qui avaient été formu- 





lées par la conférence des présidents. La 
situation est donc simple. Jeudi, la com- 
mission des affaires économiques aura à 
se prononcer. Si elle estime que le projet 
n’est pas en état d’être discuté, il lui ap- 
partiendra d'en avertir l'Assemblée qui, 
après discussion de la proposition de loi 
de M. Castera, pourra retirer de son 
ordre du jour la proposition de loi de 
M. Leenhardt et passera immédiatement à 
la discussion des opérations électorales de 
la Martinique. 


M. Palewski. J'accepte votre proposition, 
monsieur le président, 


M. Delahoutre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. De- 
lihoutre. 
M. Delahoutre. J'ai eu récemment l'oc- 


casion de déposer une proposition de loi 
tendant à proroger, sous certaines condi- 
tions, le délai accordé par la loi, délai qui 
expirait le 31 mars, pour la dénonciation 
des forfaits en matière d'impôt sur les bé- 
néfices agricoles. 

Je crois savoir que M. le ministre des 
finances est d'accord pour la discussion 
immédiate de cette proposition de loi à 
laquelle, d’autre part, la confédération 
générale agricoie a donné son agrément. 

Par ailleurs, il s’agit d’un texte qui me 
paraît pouvoir être adopté sans débat. 
Mais, étant donné le caractère d'urgence, 
je demande l'inscription de cette propo- 
sition de loi à l’ordre du jour de la séance 


fins de rapport, demain, en commission 
des finances. 


M. le président. Mon cher collègue, si 
votre proposition de loi n’est pas rappor- 
tée, il n'est pas possible de l'inserire à 
l’ordre du jour de jeudi prochain. Cet 
ordre du jour comporte piusieurs affaires 
sans débat; votre proposition n’y figure 
pas. 


M. Delahoutre. Je puis demander la dis- 
cussion de ma proposition de loi. 

M. le président. Elle 
portée. 


M. Delahoutre. Elle pourrait l'être pour 
jeudi ! 


n’est pas rap- 


M. le président. Le seul moyen dont 
vous disposiez est de demander la progé- 
dure d’urgence. Dans ce cas, votre pro- 
position sera renvoyée à la commission 
des finances, laquelle aura trois jours pour 
l’examiner 


M. Delahoutre. Mais n'avons-nous pas, 
monsieur le président, inserit à l’ordre du 
jour une proposition de M. Leenhardt qui 
n’est pas encore rapportée ? 


M. le président. L’urgence avait été de- 
mandée par M. Leenhardt, au cours de la 
précédente séance. 


M. Charpin. Mais le rapport n'est pas 
prêt ! 


M. le président. Aussi la proposition de 
M. Leenhardt, pour laquelle l'urgence a 
été demandée, ne pourra-t-elle venir en 
discussion si la commission n'a pas 
statué. 

Il vous est donc permis, monsieur Dela- 
houtre, de demander la discussion d’ur- 
gence de votre proposition au début de la 
séance de jeudi. 


M. Delahoutre. Je vous remercie, mon- 
sieur le président, 


M. le président. Personne ne demande 





plus la parole 2... 


de jeudi prochain et sa discussion, aux | 


{ 


Je mets aux voix les propositions de la 
‘onférence des présidents. 
(Les proposilions de la conférence des 


présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


en 
du scrutin sur les 
territoire du 


M. le président. La séance est suspendue 
attendant la proclamation du résultat 
0 érations électorales du 
Tchad. 

La seance, suspendue à vingt he 
vingt-cinq minutes, est reprise à vu 
res Ccinquante-cinqg minutes 


ires 


M. le président. La séance est reprise, 


be Eros 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE 
DU TCHAD (COLLEGE DES AUTOCHTONES) 


(Suile.) 

M. le président. Voici le résultat du de- 
pouillement du serutin à la tribune sur la 
validation des opérations électoral iu 
lchad (collège des autochton 

Nombre des votants.......... 437 
Majorité ADS ds cssvesonur es 219 
Pour l'adoption ...... 297 
CONTE sussossvose ses 140 
L'Assemblée a adont 
En conséquence, M. Lisette est admis, 


(Applaudissements à l'extrême gauche, à 
gauche et au centre.) 


ge Roc 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemb'ée 
que j'ai reçu de M. le président du Cons’il 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi approuvant 


les comptes définitifs du budget local de 
la Réunion, exercices 1943 et 1944. 
Acte est donné de cet avis conforme, 
Le texte adopté par l'Assemblée nationale 
dans sa séance du 2? mars 1947 étant de- 


venu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


ct 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l'article 98 
du règlement, la conférence des prés 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il ny 
ait pas débat, en tête de lordre du jour 
du troisième jour de séance suivanc la 
séance d'aujourd'hui mardi 20 mai 1943: 

a) Les propositions de résolution: 1° de 
M. Edgar Faure tendant à inviter le Gou- 
vernement à nationaliser l’école du bois de 
Mouchard (Jura) ; 2° de M. Barthélemy et 
p'usieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à mettre à la charge 
des budgets du ministère de l'éducation 
nationale et de l’agriculture les frais d'ad- 
ministration, d'entretien et de fonctionne- 
ment du collège technique et moderne et 


iuents 


| école du bois de Mouchard (Jura) qui se- 


nan 


rait ainsi transformée en école nationale 
professionnelle du bois; 3° de M. Viatte 
tendant à inviter le Gouvernement à trans- 
former l’école du bois de Mouchard (Jura) 
en une école nationa:e professionnelle du 
bois (commission de l’agriculture 

b) La proposition de résolution de 
M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à donner aux locataires sinistrés et 
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évincés pour des raisons d'urbanisme une 

option sur le local vacant de même nature 

le plus proche. (Commission de la recons- 

truction et des dommages de guerre.) 
L'inscription est ordonnée, 


RUE un 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa deuxième séance 


du 6 mars 1947, l'Assemblée nationale 
avait renvové à la commission du travail 
et de la sécurité sociale la proposition de 
résolution de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assurer « la sécurité automobile ». 
(N° 849.) 

La commission des finances, d'accord 
avec la commission du travail et de la 


sécurité sociale, demande que cette propo- 
sition de résolution soit renvoyée pour le 
fond à son examen. 

Il n'y à pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. : 


— 16 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
bances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 342) 
de M. Vedrines et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la rupture des contrats 
affermant le domaine thermal de l'Etat à 
des sociétés privées d'exploitation et à la 
nationalisation de toutes les ressources 
thermales appartenant à des sociétés pri- 
vées, dont l'examen pour le'fond a été 
renvoyé à la commission des affaires éco- 
nomiques. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 584) de M. Ségelle et 
plusieurs de ses collègues relative au 
thermalisme, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission des affaires 
cconomiques. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


mn UE 


REPRISE DU REGLEMENT 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi, 22 mai, à quinze 
heures, séance publique : 

Vote du projet de Loi relatif à la créa- 
tion et à l'extension de fonds de com- 
merce et à l'attribution de contingents de 
démarrage. (N°* 781-1102, M. Catrice, rap- 
porteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) : 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Desjardins et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
délivrer, par priorité, des licences de voi- 
tures automobiles aux cultivateurs qui 
ont eu leurs véhicules détruits ou réqui- 
Sitionnés par les Allemands, ou l’auto- 
rité militaire, pendant la guerre. (Nes 446- 
1211, M. Roulon, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pus débat) : 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Paul Boulet et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter le contingent de voitures au- 
tomobiles mis à la disposition du corps 
médical. (N°s 794-1210, NI Mazuez, rappor- 











teur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat) ; * 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Castera et plusieurs de ses collègues 
tendant à encourager la culture du blé 
par l'établissement d'un prix différentiel 
en faveur des petits et moyens producteurs 
dont le prix de revient est supérieur au 
prix de revient national (N°° 1256-1342, 
M. Castera, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses 
collègues tendant à régulariser la situation 
des entreprises placées sous réquisition 
(N° 1282); 

Discussion des conclusions du rapport 
du 5° bureau sur les opérations électorales 
de la Martinique (M. Augarde, rapporteur). 


H n’y a pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


—"@ 
DEPOT DE PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le minis- 
tre des affaires étrangères un projet de loi 
portant approbation du traité de paix 
conclu à Paris, le 10 février 1947, entre les 
Etats-Unis pin 0 la Chine, la France, 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, l’Union des Républiques 
soviétiques socialistes, l'Australie, la Bel. 
gique, la république soviétique socialiste 
de Biélorussie, le Brésil, le Canada, l'Ethio- 
pie, la Grèce, l'Inde, la Nouvelle-Zélande, 
es Pavs-Bas, la Pologne, la Tchécoslova- 
quie, la république soviétique socialiste 
d'Ukraine, l'Union Sud-Africaine, la répu- 
blique fédérative populaire de  Youggsla- 
vie, d’une part, et l'Italie d’autre part. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1350, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission À 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi relatif à Ja re- 
vision des nominations et promotions abu- 
sives prononcées entre le 17 juin 1940 et 
le 17 août 1945, en faveur des personnels 
régis par décret ayant été en service en 
Indochine au cours de cette période. 

‘Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1355, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi modifiant la 
loi n° 46-2427 du 30 octobre 1946 portant 
rétablissement de la légalité républicaine 
en Afrique occidentale française et au 
Togo. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1354, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des terri- 
loires d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. Ben 


Chennouf et PE de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à établir la 


constitution de la République algérienne, 


en tant qu'Etat associé, membre de 
l'Union française. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1352, distribuée et, s’il n’y a 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Yacine Diallo et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter l’article 40 de Ja loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à 





—— 
l'élection en A. O. F., au Togo, en A R p 
et au Cameroun des membres de l'Assem! 
blée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée some 
le n° 1356, distribuée et, s’il n'y à pag 
d’opposilon, renvoyée à la commission dy 
suffrage universel, du règlement et de 
pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ben Tounes une pros. 
sition de loi portant formation et mise em 
expérience, dans la constitution de l'Union 
française, du statut particulier de l'Algérie 
dans le’ cadre à venir de la fédération 
nord-africaine. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
te n° 1357, distribuée et, s’il n’y a px 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Edgar Faure et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
complétant l’article 6 de la loi du 16 ma 
1946 sur les comités d'entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1361, distribuée et, s’il n’y à px 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assen. 
timent.) 

J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à uniformiser le taux de l'allocation 
du combattant pour tous les anciens com- 
battants de l’Union française. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1363, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à suspendre les effets de l’article & 
de la loi de finances du 28 février 19% 
concernant la prescription annale oppo- 
sable aux titulaires de pensions et à leurs 
héritiers domiciliés dans les territoires 
d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1364, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 73 et 74 de la 
loi du 31 mars 1919 modifiant la législa- 
tion des pensions des armées de terre et 
de mer en ce qui concerne les décès sur- 
venus, les blessures reçues et les maladies 
contractées ou aggravées en service. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1365, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. gg | 

J'ai reçu de M. Hugues et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à abroger l'alinéa 2 de l’article 36 de 
l’ordonnance du 30 juin 1945 relative aux 
prix. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1369, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Beugniez une proposition 
de loi tendant: 1° à accorder à l'ex-per- 
sonnel enseignant des mines, intégré dans 
l'enseignement public, da ve jets de 
leur classement de base ass leurs 
conventions collectives; 2° à obtenir ls 
valorisation de leurs services miniers par 
la caisse de retraite des fonctionnnaires et 
de valoriser à la caisse autonome de T*- 
traites des ouvriers mineurs les dernitres 
années du personnel inintégrable. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1370, distribuée, et s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à da commission 
de l'éducation nationale. (Assentimeni.) 

J'ai recu de M. Juge et plusieurs de ss 
collègues une proposition de doi tendant 
à étendre la gratuité des voyages pour St 
rendre sur les fosses communes portal 
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à decréter gratuite et obligatoire la vacci- 
niton des animaux (ovins el caprins 
dans les départements du Sud-Est de la 
France dont les communes sont contaimi- 
n'es par la fièvre de Malte. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1376, distribuée et, s’il m'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delrchena! une proposi- 
on de loi tendant à compléter Particle 11 
de la loi du 22 août 1946 fixant le régime 
des preslafions familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1380, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à da commission 
du travail et de la séeurité sociale. (Assen- 
tment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. d'Aragon 
ane proposition de résolution tendant à 
nviler le Gouvernement à modifier Ja 
réglementation en vigueur en matière de 
avitaillement. 

La proposition de résolution sera impri- 
née sous le n° 1351, distribuée et, S'il n°y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
on du ravitaillement. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Christiaens une proposi- 
lon de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer les points tex- 
üles. 

la proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1353, distribuée et, s’il n°y 
1 pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assen- 
tuent.) 


J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collè une proposition de résolu- 
lion tendant à inviter le Gouvernement à 
rattacher au ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, les cen- 
tres d’appareillage des pays d’outre-mer. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1362, distribuée et, s’il n’y 
tion, renvoyée à la commis- 
toires d'outre-mer. (Assen- 


J'ai reeu de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 








La proposilion de résolütion sera impri- 


me sous Le n° 1368, distribuée et, s'il n'y 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- | 


sion des affaires économique 
ment.) 


J'ai reçu de M. Tourne et plusieurs de 


Assenti- | 


ses collègnes une proposition de résolu- 


tion tendant à inviter le Gouvernement à 
idemniser les propriélaires viliculteurs 
du département des Pyrénées-Oientales, 


victimes de la grêle qui s'abattit les 28 | 


avril et 7 mai 1946 sur plusieurs dizaines 


de villages, causant, dans la plupart d’'en- | 


tre eux, des dégàts allant jusqu'à 100 
pour 100 de perte de la récolte. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1372, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition ,renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une 
proposition de résolution tendant à inviter 


le Gouvernement à déposer, dans le plus | 
bref délai, le projet de loi prévu par la | 
droit de 


Constitution pour réglementer Je 
grève. 
La proposition de résolution sera im- 


primée sous le n° 1381, distribuée et, s'il | 


n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 


commission du travail et de la sécurité | 


saciale, (Assentiment.) 


— MN —- 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Harmani | 


Diori un rapport fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition 
de loi de M. Fily-Dabo Sissoko et plusieurs 
de ses collègues tendant à aligner sur un 
pied d'égalité les pensions et retraites des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre des territoires d'outre-mer avec 
celles de la métropole. (N° 587.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1359 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Montel un rapport fait 
au nom de la commission de Ja défense 
nationale, sur le projet de loi relatif à la 
nomination dans la réserve de l'armée de 
mer des officiers auxiliaires ainsi que des 
officiers et non-officiers détenteurs d'un 
grade à titre temporaire. (N° 994.) 





g'a ecu de M le Sesm | | }4 
port fait au nom «k la « [ de 
igricu.ture sur la proposi \ de résoiu- 
üon de M. Rou'on et piusit } - 
lègues tendant à inviter le Gou \ it 


à IMmodilier les dispositions du décret du 


18 octobre 1941, modifiant | décret! 

31 d embre 1922, 18 di ‘“embre 13 
20 août 1939 portant règlement d'admi« 
ristration publique sur la police de la cir- 
cuation et du roulage (code de la route) 
en ce qui Concerne Jes remorques atlelées 


aux tracteurs agricoles (n° 797). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1378 
et distrib 1e, 

J'ai reçu de M. Lucas un rapport fait au 
nom de la commission de l'agrcu!ture 
sur la proposition de loi de M. Moussu et 
plusieurs de ses collègues, tendant à mo« 
difier l'ordonnance du 12 octobre 1943 sur 


.+ vo Sromi À £ 
le statut juridique de la coopération agri- 
coie (n° 721 
. ! ni — 
Le rapport sera imprimé sous n° 1379 
+ } ' 
et distribue 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Courant 
un avis, présenté au nom de la Cormis- 
sion de la justice et de législation, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Triboulet et 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter l’article 62 de la loi du 28 octobre 
1M46 sur les dommages de guerre pour 
habiliter les huissiers à représenter les 
sinistrés; 2° de M. Pierre Chevallier, ten- 
dant à modifier l'article 62 de la loi du 28 
cetobre 1946 sur les dommages de guerre, 
afin de permettre aux huissiers de repré- 
senter les sinistrés au même titre que les 
avocals, les avoués et les notaires (n° 49%, 
7817, 1132). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1358 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt et une 
heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale 
Pauz Laissy. 


a _ 


Deer 
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Propoxtions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du réglement de l'Assem- 
blée nationale. 

(Réunion du b9 mai 1947.) 

règle- 

natio- 

mai 


‘onformément à l'article 34 du 
l'Assemblée 

1e iVO pour le mardi 20 
1947 MM. les présidents des 


et MM. les présidents des groupes, 

Cette conférence a décidé que, pour le 
récemment de l’ordre du jour, les proposi- ! 
tions suivantes seront soumises à L'appro 
bation de l'A: emthic 

j° Inscrire à l'ordre du jour du jeudi 
0) | . 


a) La discussion de la proposition de loi 


de M. Castera et plusieu 


tendant à encourager la culture du blé par | 
l'établissement d'un prix différentiel en | 
faveur des petits et moyens producteurs 


revient 
nationai (n° 1256, 


est supérieur au 
1342) ; 


on de la proposition de loi 


de M. Leenhardt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à régulariser la situation | 
des entreprises placées sous réquisition 


(n° 1282 

ec) La discussion des conclusions du rap- 
port sur les opérations électorales de la 
Martinique ; 

2° Discuter, vendredi 23 mai, après l'in- 
terpe:lation de M. Grenier sur la dévolu 
tion des entreprises de presse, les conclu 
sions du rapport sur les opérations électo- 
rules de la Guyane; 

3° Aborder, jeudi 29 mai, la 
du projet de loi (n° 1180) portant fixation 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 (ser- 
vices civils), au cours de deux séances: 
le matin et l'après-midi ; 

5” Réserver la séance du 
30 mai aux questions orales; 

» Fixer comme suit l’ordre du jour de 
la séance du mardi 3 juin: 

a) Discussion de l'interpellation de 
M. Lespès sur les entreprises nationalistes ; 

b) Discussion du projet de loi modifiant 
l'organisation et la procédure de la cour 
de cassation (n°5 516, 1213) : 

c) Discussion du projet de loi portant 
amnistie (n° 695). 


vendredi 


En outre, la conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, conformément à l'article 36 du 
réglement, en tête de l'ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui 20 mai 1947: 

a) Les propositions de résolution: 1° de 
M. Edgar Faure tendant à inviter le Gou- 
vernement à nationaliser l'école du bois 
de Mouchard (Jura); 2° de M. Barthelemy 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à mettre à la charge 
des budgets du ministère de l'éducation 
nationale et de l'agriculture les frais d'ad- 
ministration, d'entretien et de fonctionne- 
ment du collège technique et moderne et 


école du bois de Mouchard (Jura), qui se- | 


rait ainsi transformée en école nationale 
professionneile du bois; 3° de M. Viatte 
tendant à inviter le Gouvernement à trans- 
former l'école du bois de Mouchard (Jura) 
en une école nationale professionnelle du 
bois (n°s 361, 372, 463, 1012, 1274) ; 

b) La proposition de résolution de 
M. Pierre Chevallier (Loiret) et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à donner aux locataires sinis- 
trés, et évincés pour raisons d'urbanisme, 
une option sur Le local vacant de même 
nalure le plus proche (n°s 310, 976). 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
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NOMINATION DE RAPPORTEURS 


| AGRICULTURE 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 1161) de 
M. Mouchet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pra- 
|tiquer une politique d'encouragement à 
| la production laitière en vue de satisfaire 
kes besoins essentiels du ravitaillement du 
paye. 


fi. Bas a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 11%) de 
| M. Fonlupt-Esperaber tendant à inviter le 
| Gouvernement à introduire d'urgence 
dans ies trois départements d'Alsace et de 
Lorraine la loi du 9 mars 1941 sur la réor- 
ganisation de la propriété foncière et le 
remembrement. 


| M. Laurens à été nommé rapporteur de 
| la proposition de résolution (n° 1236) de 
| M. Laurens et plusieurs de 6es collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
clure dans le prix du blé une « prime de 
compensalion » pour les départements de 
| faible production, en vue de fixer un plus 
| juste prix en fonction du prix de revient. 


M. Castera à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1256) de M. Cas- 
tera et plusieurs de ses collègues tendant 
à encourager la culture du blé par l'éta- 
blissement d'un prix différentiel en faveur 
des petits et moyens producteurs dont le 
prix de revient est supérieur au prix de 
revient national, 


M. Signor à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1258) de 
| M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
| lègues tendant à inviter le Gouvernement 
| à déposer un projet de loi réglementant 
| le financement de la réforme destinée à 
assurer l'égalité entre salariés de l’agricul- 
ture et salariés du commerce et de l'in- 
dustrie en matière d'assurances sociales et 
d'accidents du travail, 








DÉFENSE NATIONALE 


M. Malleret-Joinville a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 1050) relatif 
au rappel à l'activité et à l'avancement 
des officiers de l’armée active de terre en 
non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps. ‘ 





! M. Bougrain à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1124) de 
MM. André Denis et Charles Serre tendant 
à l'attribution par priorité de véhicules 
automobiles provenant des domaines et 
des surplus américains, aux Français dont 
les voitures ont été réquisitionnées par fait 
de guerre ou saisies par l'autorité occu- 
press sous condition de restitution de 
‘indemnité reçue, 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


our avis de la proposition de loi (n° 79) 
de M. Viatte et plusieurs de ses collègues 


M. Bouxom a été nommé où {us 79) 
tendant à modifier l'ordonnance du 4 oc- 








tobre 1945 sur l'organisation administra- 


rase | 
tive de la sécurité sociale, la loi du 22 m:; 
1946 portant généralisation de la sécurité 
sociale, la loi du 7 octobre 1946 et la ji 
du 22 octobre 1946, renvoyée pour Je fon 
à la commission du travail et de la sécu 
rité sociale, en remplacement de M. pis 
gent (Robert) (Nord), nommé ministre. 





FINANCES 


M.. Georges GCogniot à été nomme rain. 
porteur de la proposition de loi (n° 6x6 
de M. Albert Masson et plusieurs de ses 
collègues tendant au financement de l'ap. 
prentissage de l'enseignement technique. 
en remplacement de M. Charles Barange, 
démissionnaire, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1242) de Mme 
Raymonde Nédelec et plusieurs de ses col 
lègues tendant à l'annulation des créan. 
ces de l'Etat sur les villes d'Aubagne et 
de la Ciotat (Bouches-du-Rhône) pour les 
sommes versées par le ministère des fi 
nances, pour permeltre à ces villes do 
continuer la distribution du gaz aux usa. 
gers. 


M. Georges Cogniot à été nommé rap. 
porteur Le avis de la proposition de loi 
(n° 81) de M. Georges Cogniot et plusieurs 
de ses collègues tendant à attribuer aux 
dames secrétaires des établissements de 
second degré, l'avance sur reclassement 
accordé aux fonctionnaires et assimilés 
des divers ordres d'enseignement, ren. 
voyée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale, en remplacement de 
M. Charles Barangé” démissionnaire, 


M. Gcorges Cogniot à été nommé rap- 
porteur gd avis de la proposition de Joi 
(n° 82) de M. Georges Cogniot et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer aux 
agents des Iveées, des écoles normales, 
des collèges techniques, au petit person. 
nel titulaire des écoles normales supérieu- 
res de la rue d'Ulm, de Sèvres, de Saint- 
Cloud, de Fontenay, de l'école normale 
supérieure de l’enseignement technique, 
de l’école centrale des arts et manufac. 
tures, du conservatoire des arts et métiers, 
du Muséum d'histoire naturelle et des 
bibliothèques, le bénéfice de l'avance sur 
reclassement attribué aux fonctionnaires 
des divers ordres d'enseignement ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale, en remplacement de 
M. Charles Barangé, démissionnaire. 


M. Georges Cogniot a été nommé rap- 
orteur pour avis de la proposition de loi 
n° 437) de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier des 
versements d'attente mensuels prévus par 
les décrets du 29 octobre 1946, le person: 
nel des secrétariats d'académie et de fi- 
culté, renvoyée pour le fond à la con:- 
mission de l'éducation nationale, en 
remplacement de M. Charles Barangt, 
démissionnaire. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 705) de 
M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'abrogation du décret-loi du 
1* juin 1940 relatif à la revision des pen- 
sions militaires, renvoyée pour le fond à 
la commission des pensions. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur 
sr avis de la proposition de loi (n° 94 

M. Cordonnier et plusieurs de ses cllt- 
gues tendant à ps ne rem obligatoirement 
aux retraités des artements, communes 
et établissements dépendant de ces collet- 
tivités les dispositions actuellement en 
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pu nt 


vigueur pour les retraïlés de l'Elat, ren- 
vovée pour de fond à la commission de 
l'intérieur. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 982) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger jusqu'au 31 décembre 
1917 les délégations de solde, de traile- 
ment €t les allocations militaires, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 


pensions. 


M. Tinaud à été 
projet de loi (n° 1169) relatif à la valida- 
tion de décisions d’assemblées tenues par 
des sociétés pendant la période de suspen 

je 


sion gel érale des délais, 


M. Péron a été nommé rapporteur de !a 
oposition de résolution (n° 11%) de 
k. Robert Schmidt (Haute-Vienne) tendant 
à inviter le Gouvernement à envisager la 
création d’une caisse nationale des comités 
locaux d'assistance et de placement des 
libérés des prisons. 


M. Citerne a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1201) de M. Pierre 
Montel relative à l'application aux contrats 
d'amodiation de carrières des textes rela- 
tifs aux baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel. 


M. Mondon a élé nominé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1202) de M. Mau- 
rice Guérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la composition du jury 
de la Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 18 février 1944, modiliée 
par la loi du 27 décembre 1945. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1206) de 
M. Georges Pernot, conseiller de la Répu 
blique, tendant à modifier certaines condi 
tions d'admissibilité de la preuve testimo- 
niale. 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1216) de 
M. Mondon tendant à inviter le Gouverne 
ment à faire bénéficier les secrétaires de 
parquet de l'indemnité exceptionnelle 
accordée aux greffiers des twibunaux par 


la loi du 7 octobre 1946 et le décret du 
M6. 


2 octobre 

M. Wasmer à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1217) de M."Ray- 
mond Mondon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à faire bénéficier de l'arti- 
cle 11 de l'ordonnance du 21 avril 1945 
les vendeurs de biens et droits mobiliers 
et prorogeant le délai prévu par l’article 21 


de l'ordonnance du 21 avril 1945. 


M. Minjoz a été nommé rapporteu: pour 
avis de la proposition de loi (n° 709) de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer l’embauchaga et le 
lisenciement et à assurer la sécurité de 
l'emploi, renvoyée pour le fond à la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale. 


M, Courant 2 été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 1084) relatif aux 
dettes us en matière de faillite ou 
de liquidation judiciaire, renvoyé pour le 
fond à ja commission des finances. 





PENSIONS 


M. Aubry à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 705) de M. Hugues 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation du décret du 4% juia 1940 
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M. Fauvel à été nommé rapporteur de 
Ja proposition (n 
M. Fagon et plusieurs de ses colègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ou- 
vrir de nouveaux délais pour la validation 
en vue de la retraite des années accom- 
plies en qualité d’auxil 
ministrations de l'Etat. 


M. Meck a été norhmé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1034) de MM. M 
cin, Hugues et Olmi, tendant à accord 


l'indemnité spéciale de déportation aux po- | 
puations frontalières des Alpes-Maritimes | 
déportées par l'ennemi hors du territoire 





nalional et rapatriées après le 47 mars 
1945, 

M. Lambert (Emile) à ct mmé ra | 
teur de la proposition de loi (n° 1047) de 
M. Emil@Louis Lambert (Doube | 


sieurs de ses collègues tendant à accorder 


un pécule aux anciens prisonniers de 

guerre durant la période de leur captivité. 

M. Touchard à été nommé rapporteur d 

la proposition de loi (n° 1048) de M. Go- 

zard et plusieurs de ses collègues tendant 
tonit 


à rétablir dans leurs droits les retraités de 
l’Imprimerie nationale victimes de la loi 
du 30 avril 1941. 


M. Lambert (Emile) à été nommé Jap- 








porteur de la proposition de loi (n° 1078) 
de M. Dumas et plusieurs de ses collègues 
tendant à régler vis-à-vis du Gouvernement 
français la situation des fonctionnaires dé- 
tachés de la métropole et incorporés 
cadre chtrifien. 


M. Brusset à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1088) de M. Pey- 
tel tendant à accorder aux déportés politi- 
ques réunissant les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945, le 
bénéfice de la présomption d'origine. 


M. Hutin-Desgrées à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1090) de 
M. Pierre July tendant à accorder aux mu- 
tilée 100 p. 100, bénéficiaires des articles 10 
et 12 de # loi du 31 mars 1919 qui auront 
postérieurement été nommés dans l’ordre 
de la Légion d'honneur, la possibilité 
d’être l’objet d'une promotion dans cet or- 
dre. 

M. Poirot a été nommé rapporteur de ja 
proposition de loi (n° 1118) de Mme An- 
dré Thome-Patenotre, conseiller de la Ré- 
ublique, et plusieurs de ses collègues ten- 
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de la liberté pour remplacer respet 


de l’article 3 de l’ordor 
bre 1944, modifié par l'article 4* 
ju 27 décembre 1945, et de li 
règlement.) 


idatures de MM. André (Pierre), 
ax), Peytel (Michel) sont pro- 
le groupe du parti républicain 
{ V E« 


de Geoffre (Jean), Lefèvre-Pon- 


ét mener ann 














nn 


hée 
s'étoi er à 
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mn { hert\ Pou un /Charles) démis- 18.000 francs pour l'Etat; et demande, enc 
taïis (Hubert), Rousseau (Charies), EMI [ Errat qu'il puisse y avoir lieu de y 
sionnaires, ; | . D ne cé so fosix terme « concurrence », puisqu'il s'agit en 
La candidature de M, Blanchet est pro- | au compte rendu in extenso de la 2° séance somme, de la vente d’une marque précise du 
posée par le groupe communisle pour du 16 mat 1947. voiture et que le cours d'achat des vé] 
remplacer M. Bourbon, démissionnaire. — 


Ces candidatures seront 
\ssembiée si, 
‘ont pas suscAé l’opposi 

depuis au moins.) 


ion de cinquante 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
5 d ment. 


| ‘arntinin ! y h ep 
(Application de l'arlicle 16 du règ: 


Le groupe communiste a désigné: 

{o M. Girardot pour eemplacer, dans 
la commission des affaires Cconomiques, 
M. Boccagny; 

2e MM. Billoux et Tillon (Charles) pour 
leimplacer, dans la commission de la dé- 
fense nationale, MM. Camphin et Girardot; 

3° M. Camphin pour remplacer, dans la 
cotnmission de la famille, de la popula- 


ion et de la santé publique, Mme Char- 


bonne! ; 

{9° Mme Guérin (Rose) (Seine) pour rem- 
placer, dans la commission des finances, 
M. Guyot (Raymond) (Seine); 

5 M, Fiévez poue remplacer, dans 19 

umission de l'intérieur, M. Doyen; 

5 MM. Liante, Angeletti et Pevyrat pour 
remplacer, dans la commission de la jus: 
uce et de législation, MM. Cerny, Cherrier 
el Môquet; 

79 M Maiïllocheau pour remplacer, dans 
la commission des moyens de ccinmuni 
cations, M. Fiévez; 

s’ M. Michel et Mme Shel! pour rempla- 

r, dans la commission des pensions, 
MM. Musmeaux et Julian (Gaston) (Hautes 
Aipes) A 
9% Mme Madaleine Braun et M. Noël (Mar 
ce!) (Aube) poue rempiacer, dans la com- 
iission de la presse, Mme Guérin (Rose) 
(Seine) et M. Mamba Sano; 

109 M. Michel pour remplacer, dans la 
commission de la production industrie!le 
M. L'Huillier {Waldeck) ; 

119 M, Guyot (Raymond) (Seine) pour 
remp'acer, dans la commission du ravi- 
Hillement, M. Maillacheau : 

12° M. Tillon (Charles) pour remplacer, 
lans la commission de Ja reconstruction et 
des dommages de guerre, M. Gautier ; 

139 M, Barthélemy pour remplacer, dans 
là commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, Mme Madeleine 
Braun ; 

119 M. Croizat pour remplacer, dans 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, M. Noël (Marcel) (Aube). 

Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 





le groupe républicain radical et radical- 
socialiste a désigné M. Gaillard pour rem- 
placer, dans la commission chargée d'en 
quèter sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945, M. Chevallier (Jac- 
* ques) (Alger). 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 





ratifiées par 
avant da nomination, celles 
t 


Page 16861, 2° colonne, 
PE ee 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 

6° alinéa, 

Au lieu de: « n° 1322 », 

Lire: « n° 1322 ». 





Erratum | 
au compte rendu in exte:.s0 de la 2° s£ance 
du 16 mai 1947. 





Page 1662, 2 colonne, Désignation, 
par suite de vacances, de candidatures 
pour les fonctions de jurés de la Haute 
Cour de justice: 


I. — Dans le premier paragraphe, sup- 
primer les noms de MM. Faure (Edgar) et 
Devinat (Paul), 

IL. — Dans le deuxième paragraphe, 
supprimer les noms de MM. d'Aragon 
(Charles) et Lacaze (Henri). 


AE = 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 20 MAI 1947 





Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi Conçu: 

« Art, 91. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
ton d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. ! 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
élé répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 


« Art. 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliéés à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 


interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2029. — 20 mai 1917. — M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis expose à M. le président du conseil 
que M. Marcel Paul, ministre de la production 
industrielle, avait pris soin de nous avertir 
qu'une des causes du déficit des usines natio- 
nalisées était la nécessité, pour notre expor- 
tation indispensable à la rentrée des devises, 
de lutter, rix égal, avec la concurrence 
étrangère; qu'il a été précisé, par la suite, - 
que chaque voiture Citroën vendue dans ces 





conditions représentait une perte sèche de 


déclarer par écrit que l'intérét public leur | 


de diverses marques dans un même pays est 
fort var.able: 10 s’il peut obtenir, des dépar. 
tements ministériels intéressés, l'indication 
précise des pays destinataires de ces 
tations onéreuses, 2° s’il est exact, comme 
des informations de presse l'ont rapporté ré 
cemment, que deux cents voitures Citroën e 
particulier soient parvenues depuis peu en 
Pologne; et ajoute que le bénéfice d'acquiii. 
tion de devises dans un pays à change d 
précié ne saurait sans doute justifier l'opéra. 
tion au détriment de l'Etat et des nombreux 
usagers français, le corps médical en parti 
lier, qui manquent gravement de moyens de 
transport, 








2030, — 20 mai 1917. — M, Louis Marin de. 
Mande à M. le président du conseil boir 
quelles raisons les redevances de radiodifiu- 
sion ne sont pas automatiquement payables 
par débit du compte des {tulaires de chèques 
postaux qui en font la dernände, comme 
est de pratique courante pour les redevances 
téléphoniques dont le recouvrement est ainsi 
grandement faciité. 


2031, — 20 mal 1917, — M, André Barthé. 
lémy demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) si les mutilés du travail 
les invalides civiis ont droit aux mômes sun. 
p'éments alimentaires que les muiilés et in- 
valides de guerre et, dans la nézative, ‘4 
raisons s'opposent à celle assimilation - 
tement légilime. 


que! 
arf 
par! 





2032, — 20 mai 1917. — M. Aïlbert Lecrivain. 
Servoz deinannie à M. le président du conseil 
(ravitaillement) s'il est exact que plusieurg 
centaines de tonnes de graines de moutarde, 
stockées à Chaurey par les services du ravi- 
taïllement, se soient avariées et, dans l'affir- 
mative, qui est responsable, qui supporlera la 
perte et quolles sanctions ont €té prises. 


2033. — 90 mai 1917. — M, Bernard Paumier 
kunande à M. le président du conseil (ra: 
taillement): 1° quel est, actuellement, je 
nombre des contrôleurs complaibles chargés 
de surveiller les 4.000 centres d'abatage pré- 
vus; 29 quelles sont les rémunéralion et in- 
demnités perçues par ces contrôleurs, étant 
ontendu qu’au chapitre 110 du projet 'âe Joi 
portant fixation du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1937 — haut commissariat à la distribu- 
tion — une somme de 175 millions de francs 
est prévue pour les six premiers mois de 
1917," sans parler des frais matériels et des 
frais de fonctionnement, 


a 





VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


2034, —- 20 mai 1947. — M. Robert Lecourt 
Ccxpose à M. le vice-président du conseil 
chargé de la fonction publique, qu’une 
jeune femme, rédactrice auxiliaire à la direc- 
tion générale des relations culturelles du mi- 
nistère des affaires étrangères, avait été ins 
crile par la direction du personnel du quat 
d'Orsay pour subir les épreuves du concours 
des hautes études administratives en février 
1947, en vue d’un reclassement comme admi. 
nistrateur, selon le plan prévu par la rélorma 
de la fonction publique, mais qu’elle n'a pu 
se présenter à ce concours à cause de la nais- 
sance de son enfant, survenue dans les pre- 
miers jours de mars; et lui demande si, étant 
donné ses titres universitaires (licence clas- 
pas de lettres (mention très bien), diplôme 
d’éludes supérieures (mention très honorabk), 
d'une part, son ancienneté au ministère des 
affaires étrangères (octobre 19:53), d’autre 
art, et l’excuse valable que constitue sa ma- 
ernité, cette jeune femme peut être reclas- 
sée sans concours et intégrée dans le cor: 
des fonctionnaires comme administrateur 01 
au moins comme secrétaire d’administralion. 





ne à 





2935. — * 
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nistre de 
n° 1522 du 
indiqué qu 
faites que 
don! la ret 
tarifs hom 
jisé par (O 
blics ou P 
mais qu'a 
deuxieme 
l1 uelle 
panques € 
crédit agri 
travaillant 
d‘Anitive, 
proftables 
qu’il est . 
de crédit : 
et d'acha 
des bons 
avec ke ( 
tous les « 
autremen 
comme 
À nouvea 
la caisse 
opération 


2036. — 
expose à 
1951, un 
une prof 
terres ©L 
ner 40 q 
£e cultiv 
moyen 
propriéta 
en lui r 
ciel, pré 
raux ne 
mande & 
baux ru! 
être pay 


2037. - 
demand 
noms €! 
mission 
créée €] 
ajoute 
pour le 
er juill 


2038. 
blatt e 
que le: 
Rhin o 
de terr 
l'Europ 
que le 
seules 

colle, 
cite « 
semen 
de cel 
celle 2 
quart 

pant 
un gr. 
mande 
terre : 
gne & 
mode 

spécia 























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 MAI 1947 





AGRICULTURE 


2935. — 20 mai 1917, — Mme Madeleine Bou- 
tard juge incomplète la réponse de M, le mi- 
nistre de l’agriculture à sa question écrite 
no 1522 du 28 mars 1917; signale qu’il est bien 
indiqué que « ces acquisilions ne peuvent êlre 
jaites que par d'entreprise de courtiers agréés, 
dont la rémunération est calculée d’après des 
tarifs homologués et dont le concours est uli- 
jisé par tous les établissements financiers pu- 
blics ou privés qui ont à gérer des dépôts », 
mais qu'aucune réponse n'a été donnée à la 
&uxième partie de la question écrite, dans 
hquelle H était demandé: « quelles sont Les 
panques qui ont fait ces opérations avec le 


crédit agricole; et ajoute que, les courtiers ne | 


travaillant pas gratuitement, jil semble, en 


définitive, que ces opérations ne soient pas ! 


proftables au crédit agricole »; et, constatant 
qu'il est donc exact que la caisse nationale 
de crédit agricole emploie le système de vente 
et d'achat par l'intermédiaire des banques 
des bons du Trésor, détenus en portefeuille 
avec ke concours des courtiers 
tous les établissements publics et financiers, 
autrement dit, que le crédit agricole fait 


comme toutes les banques privées, demande | 


à nouveau quelles sont les banques avec qui 


la caisse nationale de crédit agricole fait ces | 


opérations. 





2036. — 20 mai 1947. — M. Maurice Michel 
expose à M. le ministre de l’agriculture qu'en 
1951, un cullivatcur a pris, en œente viagère, 
une propriété de 17 hectares (dont 142 en 


terres cultivables) pour laquelle il doit don- | 
ner 40 quintaux de blé; que, depuis deux ans, | 


& cultivateur paye sa rente viagère au cours 
moyen du blé fixé par le préfet, mais que le 
propriétaire l’a attaqué devant les tribunaux 
en lui réclamant le prix du blé au cours affl- 
ciel, prétendant que la doi sur es baux ru- 
raux ne pouvait lui êlre appliquée; et de- 
mande si ce cas doit être assimilé ou non aux 
baux ruraux et, en conséquence, si le blé doit 
être payé au cours moven ou au cours officiel. 





2037. — 20 mai 1947. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de l’agriculture les 
noms et les adresses des membres de la com- 
mission de la mise en valeur de la Sologne, 
créée en vertu de la loi no %74, article 8: et 
ajoute que ces renseignements s'entendent 
pour les dates qui vont du 27 juin 191 au 
de juillet 1946. 





2038. — 20 mai 1947. — M. Marcel Rosen- 
blatt expose à M. le ministre de l’agricuiture 


que les eultivateurs du département du Bas- | 
Rhin ont demandé maintes fois des pommes | 
de terre de semence provenant des pays de | 


l'Europe centrale: Pologne, Tchécoslovaquie; 
que les pommes de terre de ces pays 
seules susceptibles d'apporter une bonne ré- 
tolle, la preuve en a été faite lors de la ré- 
colte de 1946 où les pommes de terre de 
semence territoriale n'ont rapporté qu’un tiers 
de celles provenant de Pologne; que, pour 
celle année, les cultivateurs n’ont reçu que ie 
quart de pommes de terre de semence prove- 
hant de Tchécoslovaquie, ce qui a provoqué 
un grand mécontentement parmi eux; et de- 
mande: 4° quelles quantités de pommes de 
terre de semence ont été importées de Polo- 
gne et de Tchécoslovaquie et quel a été le 
node de distribution pour la France et plus 
spécialement pour le Bas-Rhin; 2° quelles me- 
sures il envisage pour donner satisfaction aux 
cullivateurs et pour augmenter la récolte de 
pommes de terre nécessaires au ravitaitlement 
du pays. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2039. — 20 mai 1947. — M. Joseph Delache- 
nal demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quels 
sont les droits au titre d’ancien combattant: 
4° des soldats qui ont pris part à la campa- 

ne 1939-1910 ou à la campagne 1944-1915; 
° des anciens prisonmers de guerre. 


utilisés par | 


soni | 


| 2040. — 2%) mai 1917. — M. Joseph Denais 
| demande à M. le ministre des anciens com- 
! battants et victimes de la guerre pourquoi un 
| invalide de guerre 1914-1918 à 100 p. 100 défi 
\nitif pour tubercu'ose pulmonaire évolutive, 
compliquée d'affection cardiaque et de cécité 
partielle par suite d'opérations de cataracte et 
qui, du fait de ces infirmités, ne peut se dé- 
placer seul sans risques graves, n'a pas droit 
au bénéfice de la nouvelle carte à double 
barre rouge, alors qu'un mutiké de cinq doigts 
de la main ayant seulement une invalidité de 
65 p. 100 y a droit sans examen médical. 





2041. — 20 mali 1917. — M. le colonel Félix 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre: {0 les rai 
sons pour lesquelles les invalides et les veu- 
| ves de guerre, chefs de familie, qui ont droit, 
comme toute personne ayant des enfants à 
charge, aux familiales, n'ont pu 


allocations 
les toucher depuis que l'Etat a pris la décision 
! de les leur verser avec leur pension, c’est-à- 
| dire depuis le 1er octobre 1919, les trésoreries 
| générales de plusieurs départements prétendant 
| ne pas avoir reçu d'instructions à ce sujet; 
20 quelles mesures il compte prendre 
| faire cesser celle situation inadmissible. 


pour 





| — 


2042. — 90 mai 1947. — M. Henri Meock de- 
mande à M. le ministre des anciens comhat- 
tants et victimes de la guerre en veriu de 
quel texte l'épouse, d’origine allemande, d’un 
Français décédé des suiles de sa déportation 
militaire, peut se voir refuser l'admission au 
bénéfice d’une pension de veuve. 





| 

| 

| 2043. — 20 mai 1947. — M. Henri Meck 

| expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu'un Français 

| d'Alsace, décédé des suites de sa déportation 

| militaire peu de temps après son rapatrie- 

| ment et après avoir etfectué toutes les forma- 

| lités, n’a pu néanmoins percevoir la prime de 

| 5.000 F prévue par l’ordonnance du 18 octo- 
bre 1945; et demande dans quelles conditions 
les ayants cause peuvent percevoir cette 
prime. 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2044. — 20 mai 1947. — M. Henri Bourbon 
expose à M. le ministre du commerce, de la 
! reconstruction et de l'urbanisme que les com- 
| munes du département de l’Ain ne peuvent 
plus prendre à leur charge soit les réparations, 
soit le service des emprunts nécessaires au 
maintien en bon état de leurs habitations à 
| bon marché; qu'il est injuste de demander 
un effort fiscal supplémentaire alors que les 
| pouvoirs publics n’ont rien fait à ce jour pour 
résoudre le problème des habitations à bon 
maréhé ; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour conserver aux habita- 
tions à bon marché dans un état répondant 
aux prescriptions les plus élémentaires d’hy- 
giène et de salubrité, sans toutefois imposer 
de nouveaux sacrifices aux populations déjà 
si durement frappées. 





2045, — 20 mal 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme quelles 
mesures il compte prendre pour hâter le paye- 
ment des sommes dues, souvent depuis la fin 
de 4945, aux entrepreneurs travaillant dans 
les régions sinistrées — mesure nécessaire si 
l’on veut éviter la suspension de toute aclivité 
sur un certain nombre de chantiers. 





2046. — 20 mai 1947. — M. Emmanuel Fouyet 
demande à M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme si un appar- 
tement, actuellement inhabitable, dépendant 
d’un immeuble sinistré, construit en copro- 
priété, peut faire l’objet d’une réquisition ré- 
gulière avant sa reconslitulion; dans l’affir- 

| Hative, si le bénéficiaire de Ja réquisition 











1701 
ave faire à l'occupation effective de 
appartement par un acquéreur éventuel, qui 
n est disposé à acquérir l'appartement que s'il 
est assuré de pouvoir l'occuper 





échec 


2047. — 20 mal 1947. M. René Kuehn 
signale à M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme que des com 
munes fortement sinistrées se verront dotées 
par les sains du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, d'un réseau d'exu 
potable, aux frais de l'Etat, dans ,es cor 


tions fixées par l'arrêté ministériel du 20 oc! 

bre 1915 (Journal officiel du 9%6 octobre 19%), 
et que des communes voisines non sin'strées 
pourraient profiler des travaux faits par les 
premières pour améliorer leur propre réseau; 
que, si les communes non sinistrées qui 90 
brancheraient sur les nouvelles instalations, 
sont disposées à payer les suppéments da 
dépense occasionnées par leur propra alimen- 
tation. elles ne comprendralent cependant pas 


| 
qu’on les invite à participer dans des 
portions supérieures à des dépenses que l'Etat 


prend de toutes manières à sa charge, con- 
formément à l'arrôté susdit: et demande sl 
COT ie 


ses services exigent la participation des 
munes non sinislrées Ê l'ensemble des tra- 
vaux effectués ou si, au contraire, ils peu- 
vent autoriser les raccomdements de ces com- 
munes non sinietrées aux installations failes 
pour des communes sinistrées, moyennant 
payement des seuls suppléments de dépenses 
occasionnées par la fourniture du complémienf$ 
de débit correspondant. 


2048, — 20 mai 197, — M. Robert Lecourt 
demande à M. le ministre du commerce, da 
la reconstruction et de l'urbanisme si le fait 
même, pour une entreprise, d’avoir fait cons- 
truire pendant la guerre un abri destiné à 
protéger son personnel contre les bombarde- 
ments, peut être assimilé à un dommage de 
guerre, et ei les frais entraînés, par Ja remise 
en d'état antérieur des locaux affectés à un 
tel usage, peuvent donner lieu à l’établisces 
ment d’un dossier de dommages de guerre 


ECONOMIE NATIONALE 


2049, — ?0 mai 4947, — M, dean Liante 
expose à M. le ministre de l’économie natio- 
nale que de nombreux maires de son dépar- 
tement ayant sollicité un bon d'achat de vélo- 
moteur pour leurs besoins administratifs, na 
peuvent avoir satisfaction, car la S, C A. M. 
du ministère de l'intérieur n’accorderait à 
la prélecture qu'un seul bon d'achat irimnes- 
triellement: et demande quelles mesures M 
compte prendre pour augmenter @es a‘trli- 
butions qui sont d'utilité publique. 


2050. — 20 mai 1917, — M. Bernard Paumie? 
demande à M. le ministre de l'économie na- 
tionale: 1° le taux do la marge de moulure 
en 19%; 20 queiles ont élé depuis les major 
rations successives; 30 s’il est exact qu'à 
dater da fer mai 14947, la marge de mouiure 
soit passée de 67,50 F à 1% F Jes 100 kilos, 
et, dans l’affinmative, quelles sont les raisins 
ui motivermt une telle hausse alors que le 
souvernement entendait s'orienter vers una 
politique de baisse. 





FINANCES 


2051, — 20 mai 1917, — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre des finances qu'ayant 
fait une intervention auprès du préfet dun 
Vaucluse pour obtenir l'échange d'anciens 
billets de banque encore en possession d’una 
malheureuse veuve, <e fonctionnaire lui a 
répondu que la somme considérée était trop 
faible car « les instructions ministérieiles 
reçues prescrivent de ne soumettre à l’exa- 
men de la commission dépärtementale que 
les dossiers concernant les sommes supé- 
rieures à 40.000 F »; que, par l'application 
de cette décision, ce sont les peliles gens 
à faible revenu qui sont frappés tandis que 
les gros possédants peuvent avolr un recours; 
et demande, en conséquence, s'il envisage 





de prescrire des mesures permettant, au Con 


sr L Sd ennemie 












































1702 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE PU 20 MAI 1947 
traire aux tré riers _payeurs généraux de ; v £ tent svstémat quernent les estimn! ———. 
procéder, sans formalilé, à l'échange pour des 2058. — 20 rai 1917, — M. doseph Denais imposent aux redevables l': À 
r : inférion ’ / à nus 1 l 11 CS à 
Sommr inférieures à 6.000 F. demande à M, le ministre des finances quelles relèvement: et demande: 40 «i in 
. sont les conditions fiscales faites aux CXpor- | où la bonne foi du déclarant es ra: 
nteurs: 40 l Aux + 20 quant à . saïret É ler A paréaice de 
jé ù ci | perte 1. quant 8 IX B. L CT ‘ ù Juan à reconnue, celui-ci ne devra l pas « € 
2052. mi 1947 M. Henri Bourhon É- XOnéral:on des prélcvements sur es béné- : de toute pénal té; 20 de auel ri 
expose à M, fe ministre des finances que les | fic 3° qua aux primes à l'exportalion | user le redevable contre une nér 
Coprti les du acpä ement de l'Air ne pou- (4 { ju L f« r 19410) 10 ja à quée dans Ces Co! litions à ; 
vent plus prendre à leur charge soit les repa Xemnpt Ah: Li At spécia | chiffre locaux, are 
rations, soit le service des emprunts néces- | d'affaires « « grands Magasins » | PAPE RE 210 
air u m { en bon état de leurs habi | “ es 
fat \ bo (4 | est init dé de 
L : 1 1 l { Q E Of ‘ É " f 
(| | 1 ni 6 \1 . } ” t Fe a! A LUE î 2065. — 0 ma 191: te M, Henri Mec} 
in { cal | eI re alors | 2059, —— M, Joseph Denais denian \ M. le ministre les finances tv 
| - = : : - 40 | EU + iv | vs n è LA ESS 
qui pot I n 4 ion fait à Ce |} demande des finances pour- ont été, pour h: 1 d 6 * 
L #3 1 , * Fe s < RDS 4 LA: LU , Î i si « s in par 
| I | | [ Î { 115 ICS CONIFIDU it hour chacu » Ps nl ( 14 % ju: { 
É nn march nde q mesures le l'enregistrement 4%7 ] ; rca fs 
D Am use fo Ce _ PER ‘on de l'en dre 1%17, les somimnes uées œu budget ( 
mple pr [Ver les lablia- | dernande des écla:rcissements, explications, temental, au litre des différentes & 
) à Don T Gal { répondan justificalions, n trouvent jamais en pé- d'Etat s 
iUX pi pi : ni res d'hy ence es ts qui ont examiné le dossier 
Le cl Ù I { IMpOsCr | mais en face d'inspecteurs de service qui 
[eE nou 1X Ce aux uiat nS OGCIA | rrennent noir IA ière nis l hâti- 
po] ic jà rennent, pour la première fois à 0% mai 1047 * 
- nt fraps : Ru ge ra: fh l'allare et'oui soft 2006. — 20 ma 1917. — M. Paul Ribeyre ox. 
a At R sortis À de Gun J'élicitions : ne  P9Se à M. le ministre des finances qu'i 
- Pesage: "x hab ciété anor s'est engagée er $ I 
: ; l'agent liquidaleur trouvera insuf tes sident directe rie sral 2 + ré fonction : 
2053. 0 mai 1917. — M, Pierre de Che- verser au jour de son décès. À _. regret. 
vigné expose à M, le ministre des finances | [héritins “une somme fier DT 0 
\ certain elits détenteurs d itresg Stran. | Fe ." : Rs Pas sSymume CUT cé en OnSi- 
que ( eg détenteurs de titres oiren | 2060. — 20 mai 1947. — M. doseph Denais dération des services rendus au Cours pre 
rors on ontri 1115 0 Ave AatIx ‘11 sep. | lorn r à imi r < : L + ( : ee ‘ Dors une 
de pro r! + L 1yer ii iX établi €- | demande à M. le ministre des finances pour-  jJongue carriè: »; et demande, en conséqu 
ram Dan rev un dn Le gar - . la gré sup quoi le service de l'impôt de goiidarité et le ! si lors du décès dudit président celle somme 
Cor, PX enIere’s QUI IGUF SONL IOUFNIS Par | service des successions, cohabitant # Paris | 4o est déductible de la base del dt sur 
ces titre que, pour ces raisons, ils ont es- À ag Page de , na cer : Es @pauciDie de la base de ! impôt sur 
savé de liquider ces titre mais n’ont pu ins des COoUuX + Vi ns, nés = SHICUICHEL bénéfices industriels et commerciaux a 
> are pe 99 rame er pt pre - mr * PU | pas directement les attestations hécessaires ! la société anonvme: % est affranrhio do l'on 
Y parvenir en raison du séquestre imposé par and il s'agit d'u ON tribuable décédé u | À re Rogers i es - + Qu pren ne en 
l'Etat; et demande si ces détenteurs de titres | eu d'exiger des démarches qui v'aboutisent | LOL SUT les traitements et salaires, pensions 
À n 14170 1 { Le l let exiger pg narches i ’abot SSP] imt viavèrek 1} r voi x 5 
ne peuvent obtenir les autorisations néces- eu d'exiger des démarches qui n'aboutissent | ou rentes viagères et, par voie di : 


rh pour procéder à la liquidation de ces 
lens, 


2054, — 20 mui 1947. — M. dean Cristofol 
expose à M. le ministre des finances que jia 


{axe sur les viandes instituée au profit du 
fonds national de solidarité agricole a tou- 
jours été perçue à Marseille sur le « poids 
Vif »; qu'à la suite d'une demande formulée 
par les chevillards, elle est, depuis le 1er mars 


4947, perçue sur le « poids mort »;, que, si 
cette nouvelle assit lle est de droit, elle ne 
permet pius l'exercice d'un contrôle correcl; 


que, dès lors, des fraudes importantes sont 


à craindre entrainant une moins-value appré- 
clable de la productivité de ladite taxe: et 
demande si l'administration des contributions 
indir S à pris ses dispositions pour remé- 


dier à une situation aussi regrettable résultant 
d'une simple omission de textes. 


me 


2055. — ?0 mai 1947. — M. Eugène. Dela- 
houtre demande à M. le ministre des finances 
quelles sont les justificalions à produire par 
les bénéficiaires de l'article 19 de la loi du 
13 septembre 19%6, qui prévoit une réduction 
de 50 p. 100 des droits de mutation par décès 
en faveur du conjoint du défunt Agé de plus 
de 60 ans ou infirme, à condition que la 
valeur de la part nelte recueillie par lui ne 
soit pas supérieure à 500.000 francs et que 
l'ensemble des revenus nels des deux époux 
relenu pour l'assiette de l'impôt général sur 
le revenu dû au de l’année de l'ouver- 
ture de la succession ne dépasse pas 100.000 
francs. 


titre 


———— 





2056, — 20 mai 1917. — M, doseph Denis 
demande à M. ie ministre des finances si 
l'article 17 de la loi du 13 septembre 196 
refusant, eon deuxième alinéa, l’exo- 
néralion des impôts aux « économiquement 
faibles » habitant en commun avec des per- 
sonnes âgées de moins de soixante-Cinq ans 
et valides, peut être interprété de cette ma- 
nière monstrueuse qu’un vieillard ne serait 
pas exonéré s’il avait à son fpyer sa femme 
âgée de soixante-quatre ans. 


dans 





2057, — 90 mai 1917 — M, Joseph Denals 
demande à M. le ministre des finances: de s’il 
est exact que 350 yoitures automobiles ont 
été retranchées des parcs ministériels; 2e en 
quelles conditions ces voitures ont été liqui- 
es; Je si une priorité d'achat a été accor- 
dée aux Le cpl de voitures réquisition- 
nées ou volées: 4° quels motifs justifient, 
après la liquidalion de ce « surplus », l'ins- 
cription en divers budgets de nouveaux cré- 
dits pour achat d'automobiles, 


fréquemment qu'après de longs délais et de 
muitiples insistances. 





2061. — ?0 ma 1447. — M, doseph Denais 
demande à M, ie ministre des finances s'il 
ne juge pas opportun de porter à la connais- 
sance des Fra quelles obligations rés 
tent pour x des règlements douaniers, 
ignorés d'eux, en ce qui concerne la détention 
d'objets divers qui ont pu leur êlre remis 
à titre gratuit par des militaires alliés les 
ayant introduils régulièrement sur le terriloire 
nationale en franchise de droits. 
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signale à M, le ministre des finances qu'il est 
saisi de nombreuses réclamations des syndi- 
cats de fonclionnaires de Tours concernant la 
suppression de l'indemnité dite « de difficultés 
exceplionnelles d’exisience »; que ces fonc- 
tionnaires indiquent que cette indemnité a été 
ma'ntenue à Orléans, par exemple, ville dont 
le quantum de destruction serait inférieur à 
celui de Tours qui a subi d'importants dom- 
mages du fait de la guerre; lui rappelle, d’au- 
tre part, que s’il est parfaitement légitime 
d'accorder l’indemnits dans la v'lle de Saint- 
Pierre-des-Corps, très gravement sinislrée, il 
n’est pas norinal que ie traitement de Saint- 
Pierre-des-Corps et de Tours soit différent à 
cet égard puisqu'il n’y a pas de solution de 
continuité entre les deux v'Iles qui constituent 
une même agglomération et alors que beau- 
coup de fonctionnaires travaillant à Saint- 
Pierre-des-Corps habitent Tours et inverse- 
ment: et lui demande s'il peut envisager de 
rétablir d'urgence, à Tours, l'indemnité d'te 
« de difficullés exceptionnelles d'existence ». 





2063. — ?0 mai 1917, M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis, pour répondre à certains propos qui 
ont cours dans les milieux agricoles, demande 
à M. le ministre des finances quelles sont les 
quantités de blé dont le serv ce des douanes 
a constaté le passage depuis la rcolle der- 
nière, par voie de terre ou de mer, avec 
indication de chaque pays destinalaire en ce 
qui concerne le passage constaté: Suisse, 
Italle, Aïemagne, Belgique, Angleterre, Tuni- 
sie, Algérie, Maroc, etc. 





2064, —— 20 mai 1947. — M. Louis Marin rap- 
pelle à M, le ministre des finances les diffi- 
cultés auxquelles, en labsence de règles 
précises et devant la situation très fluctuante 
du marché, se sont heurtés les redevables de 
l'impôt de solidarité nationale pour l’estima- 
tion à donner aux immeubles figurant dans 
leur patrimoine au 4 juin 4%5; il constate 








que, dans un très grand nombre de cas, 
certains services de l'enregistrement contes- 
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Port marilime du droit d'usage d'outillage 


2062, —— 20 mai 1947. — M, JOannès Dupraz 





quence, de l'impôt général sur le revenu 4 
par la ou les bénéficiaires; 3° entre ou non 
dans le champ d'application de l’article G& du 
code de l'enregistrement. 


IS 





2067. — %) rnai 1917, -— M. Paul Ribeyn 
demande à M. le ministre des finances dans 
quelles condilions est imposable à la patenta 
une entreprise privée concessionnaire dans un 
blic et de certains emplacements couverts ou 
non ulilisés comme dépots passagers de mar. 
chandises, magasinage de marchandises, char. 
gement, déchargement et transbordement 
marchandises, locations de terrains, etc. lors. 
que ces diverses opérations sont éxéeutées en 
conformité avec un Cahier des charges qui 


met les installations à la disposition du publie, 
sans l’obliger d'ailleurs à recourir au conces- 
sionnaire pour assurer la manutention ou le 
magasinage des marchandises, le prix de ces 
divers services étant étroitement prévu par 
un tarif officiel; si l'administration est en 
droit d’assujettir au droit proportionnel de pa 


tente la totalité de l'outillage et des insta 

tions qui font l'objet de l’entreprise et si 
n'y à pas lieu d'appliquer la solution indiqué 
dans un B. O0. C, D. (2e partie de 1932, ne 
page 170) qui prévoit, dans ce cas, une impn- 
Sition par voie d’assimilation à une profes 
sion ne comportant pas de droit proportionne 
sur l'outillage et les installations en cause, 


D ui 





2068, — 20 mai 1917. — M, Paul Ribeyre d- 
mande à M. le ministre des finances por 
quelle raison les certificats nominatifs des 
rentes 4 1/2 p. 100 19% n'ont pas été rendus 
à leurs propriétaires, la conversion datant de 
plus de deux ans, 





2069. — 20 mai 1947. — M, Auguste Touchard 
demande à M. le ministre des finances !° 
nombre exact des bénéficiaires de la retraite 
du combattant de 50 à 5% ans et au-dessus de 
59 ans, ainsi que l'échéancier de la retraite. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2070. — 20 mai 1947. — M. Jules Castellant 
expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que, en réponse à Ja question écr®? 
ne 63, posée le 6 février 4947 par M. Emmi- 
nuel Fouyet, et relative À l’indemnité de r°- 
sidence familiale des fonctionnaires coloniai* 
en congé, il a fait savoir que ces agents per” 
cevaient déjà l'indemnité résidentielle, dite 
de zone, de leur colonie d'origine et ne pour 
vaient, de ce fait, prétendre à l'indemnité 
métropolitaine; signale, qu'aujourd'hui, cette 
indemnité de zone est déduite du montant de 
l'acompte provisionnel attribué aux coioniaius 
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cs 
en exécution du décret du 26 mars 1947 (ex- 
tension aux intéressés du décret du 16 jan- 
vier 1947 Ïn , Li ) 
demande s’il ne s’agit pas là d'une inter- 
étation erronée des services financiers du 
département de la France d’outre-mer, le 
texte du 26 mars ne comportant aucune res. 


justituant acompte provisionnel); | 


tiction de eet ordre dans ses modalités d'ap- 


lication, suggère, au cas où celte interpréla- 
ion serait maintenue, d'envisager l’altribu- 
tion, AUX fonctionnaires coloniaux en congé, 
de l'indemnité de résidence métropolitaine ; 
et ajoute, d'autre part, que l'indemnité rési- 
dentielle, dite de zone, ne comporte, à Mada- 
gascar, aucune majoration familiale et qu’elle 
est nettement inférieure dans ce pays à celles 
ercues par les autres fonctionnaires colo- 
niaux OU métropolitains, ce qui permet à des 
agents de même grade, ayant la même solde 
et les mêmes charges, habitant la même loca- 
jité, de percevoir des émoluments présentant 
des différences sensibles. 





2071. — 20 mai 1947. — M. Albert Masson 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que les élèves des seclions préparatoires 
à l'école nationale de la France d’outre-mer 
ont droit, en vertu du décret de 1920, modifié 
en 1912, de 60 à 66 p. 100 des places du corps 
des administrateurs et que, par suite du re- 
crutement latéral, le décret du 42 avril 1947 
fixe à 35 le nombre de candidats à admettre 
dans les sections administratives de l'E. N. 
F. O M.; et demande: 1° pourquoi celte dé- 
cision, qui viole l'esprit des textes en vigueur, 
a été prise, ce qui aura pour conséquence la 
désertion massive des préparations et com- 
promellra ainsi gravement l'avenir des 690 
étudiants engagés, à la suite de la propagande 
ministérielle, dans celle voie sans issue; 
9 quelle solution il compte apporter pour 
spaiser l'inquiétude qui se manifeste parmi 
les élèves. 





GUERRE 


2072. 
expose 


— 20 mai 1917. — M. André Gautier 
à M. le ministre de la guerre qu’une 
grosse émotion se manifeste en Seine-et- 
Marne à la suite de la remise de la médaille 
de la Résistance et de la nomination au grade 
d'adjudant, d’un ex-brigadier de gendarmerie, 
directement responsable de l'arrestation de 
nombreux patriotes qui furent déportés ou 
fusillés alors qu'il était en activité sous les 
ordres d’un adjudant qui, depuis, a été con- 
damné à mort par contumace; et demande, 
en conséquence, s’il compte 2 27 per un oT- 
donner une enquête sur cette affaire afin que 
les sanctions correspondantes soient appli- 
quées. 





2073. — 20 mai 1947. — M. Menri Lespès 
signale à M. le ministre de la guerre qu'un 
soldat de la classe 1944, engagé dans la légion 
étrangère, parti volontairement en Indochine, 
est considéré pendant un an, du point de vue 
du régime de solde, comme accomplissant son 
service légal; que, d’autre part, dans le Jour- 
nal officiel du 27 mars (question écrite 
n° 905), il est dit que les jeunes gens des 
classes 1939/3 à 1945 sont réputés avoir ac- 
compli leur service militaire; qu'il apparaît, 
dans ces conditions, que la considération du 
temps de service légal, dans le cas ci-dessus 
dndiqué, paraît sujette à caution; et demande 
Si les jeunes gens de Ja classe 1944, partis 
Volontairement ou non en Indochine, ne pour- 
Taient pas bénéficier, depuis la date de leur 
embarquement ou de leur arrivée en Indo- 
chine, de la solde progressive prévue pour ies 
Caporaux et soldats. 





2074. — 90 mai 1947. — M. André Mutter 
demande à M. le ministre de la guerre s'il 
envisage de rétablir l'attribution — suspendue 
depuis septembre 1939 — de la croix des scr- 
vices militaires volontaires. 





2075. — 90 mai 4947. — M. Albert Rigal 
demande à M. le ministre de la guerre ‘il 
ne serait pas 
qui, au cours 


ossible de donner aux soldats, 
e leur service militaire, doivent 











bénéficier de permissions, le choix entre deux 
permissions de dix jours ou une de vingt 
jours. 





INTERIEUR 


2078. -- 2% mai 1947. — M. Henri Bourbon 
expose à M. le ministre de l’intérieur que les 
communes du département de l'Ain ne peu- 
vent plus prendre à leur charge soit les répa- 
rations, soit le service des emprunts néces 
saires au maintien en bon état de leurs habi- 
tations à bon marché; qu'il est injuste de de- 
mander un eflort fiscal supplémentaire alors 
que les pouvoirs publics n’ont rien fait à ce 
jour pour résoudre le problème des habita- 
tions à bon marché; et demande quelles me- 
sures il compte prendre pour conserver Îles 
habitations à bon marché dans un état répon- 
dant aux prescriptions les plns élémentaires 
d'hygiène et de salubrité, sans toutefois impo- 
ser de nouveaux sacrifices aux populations 
déjà si duremeni frappéces. 


ee 


2077. — 20 mai 1917. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'intérieur si le 
moment ne lui parait pas arrivé, alors que 
certains « cpurateurs » du personnel de la 
préfecture de pojice sont aujourd'hui arrêtés 
pour délits de droit commun, de soumettre à 
un organisme nouveau et impartial le cas des 





milliers d’agents frappés, parfois scandaleu- 
sement, pour des raisons de politique parti- 
sane ou par la rancune de quelque subor- 
donné a'gri. 

2078. -— 20 mai 1947. — M. Edgar Faure 
expose à M. le ministre de l'intérieur que cer 
laines réquisitions d'appartements ont été 


effectuées après la libéralion, que les 
formalités légales aient été remplies, au pré 
judice de locataires qui avaient dû abandon- 
ner leur appartement par suite de circons- 
lances de force majeure; que certains de ces 
locataires, par insu‘fisance de culture juri- 
dique et par pénurie de ressources, n’ont pu 
faire valoir leurs droits devant le juge des 
référés ou devant le conseil d'Elat; et de 
mande, en conséquence, s’il ne pourrait don 


Sais 


| ner aux prestata.res la possibilité de faire état 





de semblables situations auprès du service du 
logement afin que ce dern'er puisse lever ces 
réquisitions reconnues illégales ou abusives 
sans que les personnes lésées soient obligées 


| d'exposer les frais et d'encourir les lenteurs 


d'une procédure. 





2079. — 20 mai 1947. — M. Bernard Paumier 
signale à M. le ministre de l’intérieur que la 
commune de Selles-sur-Cher (Loir-et-Cher), 
qui faisait tête de pont au delà du Cher, sur 
Jä ligne de démarcation, a été durement pé- 


nalisée pendant l’occupalion à la suite du 
passage de nombreuses personnes qui fran- 
chissaient clandestinement celle ligne avec 


la complicité et le concours des patrioltes de 
la communest des environs; que les Alle- 
mands infligèrent à celle commune une 
amende d’an million dont, actuellement, le 
ininisitre de l’intérieur exige le payement par- 
tiel (20 p. 100), soit 200.000 F; que, naturel- 
lement, les finances locales et le budget de 
celte commune ne permettent pas de suppor- 
ter ces charges écrasantes: et demande, au 
cas où, en 1947, le Trésor serait encore décidé 
(ce qui apparaît paradoxal) à faire rentrer le 
montant d'amendes infligées par les troupes 
allemandes, si les collectivités publiques qui 
se trouveraient dans ce cas ne pourraient 
être exonérées de ces charges anormales. 





JUSTICE 


2080. — 20 mai 1917. — M. Henri Bourbon 
expose à M. le ministre de la justice qu'un 
artisan de Seyssel, propriétaire à Annecy d'un 


garage réquisitionné par l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, ne peut 


pas, malgré ses demandes réitérées, rentrer 
en possession de son fonds; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire 
lever immédiatement ces réquisitions et éven- 
tuellement dédommager les commerçants et 
artisans qui peuvent se trouver dans les 
mêmes conditions. 


1703 





2081. — 20 mai 19417 — M. Emmanuel 
Fouyet demande à M. le ministre de la justice 
quel était, à la date du fer janvier 1917, par 
nombre des notaires, docteurs en 
liés er, droit ou diplômés de l’évolé 


classe, le t 
droit, licer 
de nolariat. 


2082. _— 20 mai 
Fouyet cx 


197 


— M, Emmanuei 
M. le ministre de la justice 


que le tableau d'ancienneté des compagnies 
de nolaires est rétabli en tenant compte de 
la date de l prestalion de serment; que 
de notair est mn bli en tenant compte de 
ressort \pres pl 1! ani t d'ext LC e 
volent 1!1 l en { leu de list minis 
que ces mes notaires, auxque on ne re 

connai! lit | { et b ju 

n'ayant jamais 6 mem de leur nouvel'e 
chambre, peuvent, s'ils totalisent plus de dix 
années d’exe (EN: être « ro d'inspect \S 
de comptabilité; et demand il n'v aurait 
pas lieu de mettre en concordance | ro gl 

ments de chambres de notaires en d lant 
qu'un notaire avant déjà exercé dans un ou 
plusieurs autres re {s verra son rang d'an 
ciennets reporlé au tableau de sa nouveile 
chambre. 

2083. 90 mai 19:17, — M, Emmanue 
Fouyet exno<e à M. le ministre de justice 
que les onérations 4 elés sont » a Ccom- 
pétence exclusive du juge de paix que Ja 
loi du 2 juillet 1909 à permis, excentionnelle- 
ment, au juge de paix (en cas d'empêèc'e- 
ment et d'urgenre), de délézuer son greffler 
aux opéralions de sce.x que celte déléga 
tion de pouvairs, qui ne devait être qu excep 
lo nt 1] t | | Ctrt dt vi t d ns 
cé \il cantt et <demn ( na 
nière doit êt justifiée la dél \ donnée 


2084 20 mai 1947 M. Camille Lhuissier 
dema à M. le minstre de la ivstice 
queïles sont acluelement ; indemnités de 
Comp lion et de tra rt auxau ont 
droit les témoins déposant {jo en matière 
civile: ?o en matière d'accident du travail 

2085. 29 mai 1917 M. Camille Lhuis. 
sier demande à M, le ministre de la justice 
quel'e nt actuellement les intemnit a!- 
louées aux magistrats lorsqu'ils effectuent un 
déplacement à l’occasion d'un procès civil. 

2086. — °0 mai 19417 M. Camille Lhuissier 
expose à M, le ministre de la justice que les 
arltic} 163, 1C2 et 369 (C. inetr. crim.) on$ 
éts modifiés par l'ordonnance du 3 mai 191, 
laquelle a notamment substitué Je mot « in- 
diqué » au mot « inséré », et demande quelle 
est la portée de cette modification, écialee 
ment si les décisions rendues en matière p4- 
na'e peuvent Se borner à mentionner lez 
numéros des articles des codes ou des lais 
dont il est fait anp'ication, sans reproduire 


le texte de ces articles 


. — 20 mai 19/5. — M, Edouard Moisan 
expose à M, le ministre de la justice que es 
dispositions contemues dans les articles 4e 


et 7 de la loi du 2% mars 1947 sur les loyers, 


donnent lieu à des interprétations différentes; 
ét demande si, dans une vile qui ne rentre 
pas dans la catégorie des villes sinistrées 
fart, 7) le maintien en possession est accordé 
ou non aux persinnes vivant hab'ltuellement 


avec le locataire et qui ont introduit un tiers 
dans les lieux en cas d’'ahandon du domicile 
“onjugal et de congé donné par le locataire. 


2038. — 20 mai 1917 
demande à M. 


M. Bernard Paumier 
le ministre de la justice : 





{jo en vertu de quelle L l'administration 
pénitentiaire peut imposer au locataire de la 
chasse et de ja pêche du domaine de Saint- 
Maurice à Lamotte-Beuvron (Loir-el-Cher), le 
versement de 2 p. 100 du montant en espèces 
du prix du loyer au bénéfice de Ja caisse du 
patronage de l'étabiissement; 2° en verlu 
de quelle loi le directeur du même élablls- 








sement peut se subsliluer aux juges, seuls 
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pu ne 

bompétents pour rendre la justice, pour ré- j blème des habitations à bon marché; et de- és 2 
g'er certains litiges pouvan se présenter | mande quelles mesures it compte prendre 2099, — 20 Mai 19%7, — M, Bernard Paumier 
eénir ration et Je locataire de | pour conserver les habitations à bon marché | attire l'attention de M. le ministre des tra. 
ch sont les raisons qui per- | dans un état répondant aux prescriplions 225 | vaux publics et des transports sur le fait wi 
en les promenades du public | plus élémentaires d'hygiène et de salubrité, | existe trois services différents de voirie: 10 e 
Eu hemins du dmaine, cette propriété | sans to ilefois imposer de nouveaux sarrilices service des ponts et chaussées, qui s’o 1be 
Étant 1 propriété d'Etat aux populations déjà si durement frappées. des routes nationales æt qui dépend du mi 
—— nr nistère des travaux publics; 2% je ser vi. 
cinal, qui s'occupe des chemins départ e 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2089, — 20 mai 1917. — M. Paul Hutin-Des- 
grées rappelle à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones qu'un réglement in- 
terdit d'envoyer par avion, des letires pesant 
plus de 7 grainmes pour les soldats se battant 
ans les pays de la France d'outre-mer, et lui 

le, étant donné les difficultés éprou- 
vées par les familles à se procurer du papier 
al i léger, quelles mesures il compile prendre 
pour assouplir celle réglementation 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2090, -—— 2 mai 1917, — M. Henri Bourbon 
expose à M, le ministre de la production indus- 
trielle que les scieurs ambulants, débitant le 
ois de chauffage à domicile ont été classés 
dans la catégorie « industriels » alors qu'ils 
ne sont que de simples artisans dont le mé. 
tier est, par surcroil, le plus souvent fonction 
des conditions atmosphériques, de telle sorte 
que la durée du travail annuel ne dépasse 
pas 1.009 heures par an; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour reclasser 
d'urgenre les scieurs ambulants dans la caté- 
gorie « artisans » qui seule correspond à la 
réalité des faits sur le plan du métier et sur 
cclut de la fiscalité. 





2091. — ?0 mai 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. te ministre de la production in- 
dustrielle quelles mesures il envisage, si be 
soin est, d'accord avec le ministre de l’éco- 
nomie nationale, pour assurer, à la répara- 
tion des pièces et à la remise en état des 
Size millions de bicyclettes circulant em 
‘rance, un tonnage de mélaux ferreux supé- 
rieur à celui qui a été provisoirement fixé à 
ds p. 100 du tonnage nécessaire à l'entretien, 
avant ja gucrre, de huit millions de bicy- 
clettes alors existantes. . 





2092. — 20 mai 1947. — M. Albert Lécrivain- 
Servoz expose à M. le ministre de la produc- 
tion industrielle qu'une question vitale se 
pose, en ce moment, pour la corporation du 
cycle, dont la situation devient presque tragi- 
que; que seize millions de bicyclettes circu- 
Jent en France et que 9% p. 100 de ces machi- 
nes servent à des ouvriers, des employés et 
des paysans, pour se rendre à leur travail; 
que, pour leur entretien, il n’est attribué, en 
mélaux ferreux, qu'un tonnage égal au cin- 
quième de ce qui était utilisé avant guerre, 
alors qu'il ne circulait que huit millions de 
bicyclettes; qu'autrement dit, le contingent 
destiné à la réparation des pièces et à la re- 
mise en état des bicycleltes représente 
ds p. 100 de l’activité d'avant guerre, c’est-à- 
dire de quoi occuper deux journées de travail 
par mois ou permettre par exemple, à l'usager 
de changer de chaine tous les vingt<inq ans; 
et demande: 1° si on laissera périr ce com- 
anerce et celte indusirie; si on laissera para- 
Byser la circulation d'un moyen de transport 
indispensable à la population ouvrière, pour 
ne pas mettre fin à une répartition irralion- 
nelle ou à une mglementation périmée; 
2e s’il ne pourrait reconsidérer celte situalion 
avec équité afin qu'un es green suffisant 
soil accordé à celle profession pour assurer 
Jes besoins des usagers. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2093. — 20 mai 1947. — M. Henri Bourbon 
expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que les communes du dé- 
pes de l’Ain ne peuvent plus prendre 

leur charge soit Jes réparations, soit le ser- 
vice des emprunts nécessaires au maintien en 
bon état de leurs habitations à bon marché: 
qu'il est injuste de demander un effort fiscal 
supplémentaire alors que les pouvoirs publics 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2094. — 20 mai 1917. — M. Jean-Paul David 
signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas des « cadres » qui 
n'avaient pas colisé aux assurances sociales 
depuis le {er juillet 1930 et auxquels le projet 
de loi, admettant le versement rétroactif d'une 
somme de 21.580 francs, permet de bénéficier 
de la retraite à soixante-Cinq ans; ajoute que 
les intéressés, pour beaucoup, ont placé les 
sommes dont ils disposaient en bons de da 
Libération à 3 p. 400 et, s’ils réalisent ces 
bons, vont perdre 49 p. 400 de leurs éconw- 
mies: et demande si, dans le projet de loi en 
question, on ne pourrait inclure une clause 
prévoyant que les intéressés pourront régler 
totalité ou partie de ce versement rétroactii 
en rente 3 p. 100 reprise au pair 





2095. — 20 mai 1917. — M., Frédé 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale la raison pour laqueïle la loi 
du 31 mars 4917, instituant le supplément 
temporaire pour allocations familiales, en 
exclut de leur bénéfice les fonctionnaires et 
assimilés. 





2096. — 20 mai 1917, — M. Camille Lhuis- 
sier demande à M. le ministre du travail êt 
de la sécurité sociale si une instituirice titu- 
laire, en congé de maladie du 9 novembre 
1916 au 31 janvier 14917, en congé de longue 
durée pour maladie mentale depuis le 1er fé- 
vrier 4917, en traitement dans une elinique 
psychiatrique depuis le 2 novembre 1946, a 
droit aux prestations de la sécurité sociale de- 
puis le 1 février 1947 au titre de longue ma- 
ladie; dans la négaiive, si le conseil d’admi- 
nistration de la sécurité sociale peut accorder 
à cette malade un secours exceptionnel, et 
comment doit se calculer le montant de € 
secours. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2097. — 20 mai 1947. — M. Pierre Closter- 
mann demande à M, le ministre des travaux 
publics et des transports quels motifs l'ont dé- 
lerminé à dénoncer, par lettre du 30 décem- 
bre 1946, l'accord passé entre son département 
et l'union nationale des associations de tou- 
risme, en vertu duquel V'U. N. A. T. était 
chargée de l’organisation et du fonctionne- 
ment des examens d'aptitude à la conduite 
des véhicules automobiles; et signale que le 
système ancien avait donné des résultats sa- 
tisfaisants, qu'il était avantageux pour les 
finances de l'Etat et qu'il instiluait, entre 
l'administralion et les usagers du service pu- 
blic, une association de caractère essentielle- 
ment démocratique. 





2098. — 20 mai 1917. — M. Jean-Paul David 
signak à M. le ministre des travaux 

et des transports la situalion des employés de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais mis d'office à la retraite à l’âge de cin- 
quante-cinq ans; expose qu’un retraité de 
ectie catégorie se trouve, en effet, dans 
l'obligation de prendre un emploi rémunéré 
pour compléter Sa pension qui s'avère insuffi- 
sante et qu'élant donnée sa fonmation, il est 
généralement admis dans une administration 
comme auxiliaire; qu’il s'ensuit qu'avec sa 
retraile et son traitement d'’auxiliaire accu- 
mulés, il arrivera à toucher davantage qu’en 
activité et, comme le cumul lui est interdit 
au deR du traitement qu'il aurait s’il était 
resté cheminot, il me lui reste donc qu’une 
solution: quitter sa nouvelle place pour entrer. 
dans le privé, où tous les cumuls lui restent 
autorisés; et demande s’il serait possible de 
modifier les textes réglementant le cas ci- 
dessus exposé, ces dispositions ne répondant 
plus aux nécessités actuelles, 





a’out rien fait à ce jour pour résoudre le pro- 








taux et dépend du ministère de l’intérieur 


le plan départemental; 3% le service comimn. 
nal pour les chemins des communes 4. n- 
dant également du ministère de l'inté r* 


signale que chacun de ces trois servic- M. 
porte ou peut comporter des agents de tr 
urades différents: a) des cantonniers tin 
läires; b) des auxiliaires permanents; €) des 
auxiliaires temporaires, ee qui fait au tot 
neuf catégories d'agents; que,.: dans une 
équipe commandée par un même chef, ji! peut 
donc y avoir neuf sortes d'ouvriers alors qu'il 
serait si simple de n'avoir qu'un service avec 
des tilulaires ct des temporaires, les chofs 
élant les mêmes, le travail étant le mine ot 
les salaires des agents de même grade étant 
es mêmes dans les différents services; ajoute 
que celte organisation conduit forcément À 
une paperasserie énorme; et, dans ces « 
ditions, demande quelles mesures il comte 
prendre pour simplifier cette lourde admiris. 
tration, Ce qui semble d’ailleurs être le vœu 
des cantonniers eux-mêmes. * 


+ © <+-- 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1356. — M, René Schmitt demande à M. le 
président du conseil à quelle date le Gou 
nement entend libérer les engagés 
durée de la guerre. 
1947.) 


Réponse. — L'article 34 de la loi no 46-607 
du 5 avril 1946 a fixé les conditions de libéra- 
tion des engagés pour la durée de la gucrre, 
Ceux-ci devaient être libérés au plus tard le 
6 juillet 1946 à l'exception des engagés en 
service dans les forces expéditionnaires d'Ex- 
trème-Orient, un décret devant préciser la 
date à laquelle la loi leur serait appliquée, 
Le maintien en Indochine, au delà d'un an 
de séjour des engagés volontaires pour la du- 
rée de la guerre, est la conséquence des évé- 
nements de décembre dernier au Tonkin, ct 
de la décision gouvernementale de porter les 
effectifs d'Indochine à 413.000 hommes dont 
90.000 non autochtones. Le nombre des en- 
gagés volontaires pour la durée de la guerre 
ainsi maintenus en Indochine était au {er avril 
de 5.000 environ. Les autorités militaires 
du corps expéditionnaire sont maintenant en 
mesure de commencer le rapatriement des 
militaires en cause. La cadence mensuelle de 
ces retours peut être évaluée à 1.000 hommes. 
On peut donc escompter que les engagés vo- 
lontaires pour la durée de la guerre seront 
rapatriés et libérés dans un délai très proche, 


pour Ja 
(Question du 20 mars 





1393. — M. Robert Prigent attire l’attention 
de M. le résident du conseil (ravitaillement) 
sur la gêne pécuniaire considérable qu'impose 
à de nombreux vicillards, n'ayant souvent 
que de faibles ressources, l'obligation, pour 

uvoir bénéficier d’une attribution de lait, do 
ournir un certificat médical renauvelah!e 
ebligatoirement chaque trimestre; signale 
qu’au tarif actuel des honoraires médicaux, 
les ressources des vieux foyers déjà mena:ts 
par la misère se voient grever chaque année 
d'un débours de 960 frames; que l'attribution 
de lait aux mêmes vieillards est souvent lirni- 
tée à un quart de litre par jour; que l’obli1- 
tion du renouvellement trimestriel du cer'ifi- 
cat médical équivaut à majorer de ÿ à 100 le 
prix du lait destiné aux vieillards: et dermar 1° 
s’il. ne serait pas possible d'admettre cu°, 
l'attribution de lait une fois justifiée par u1 
premier certificat médical, sera permanent 





pour les vieillards + de plus de soixan!e- 
cinq ans dont, en général, les conditions dé 
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—— 
eanté précaire ou d'élat maladif évoluent 


asse” peu dans le tenips. (Question du 21 mars 
nénonse. — Dans la mesure où les approvi- 
Sonnements le permettent, il est alloué aux 
consommateurs âgés de soixante-dix ans et 
plus, et appartenant de ce fait à la caiégo- 
rie V, un quart de litre de lait par jour, sans 
cr-tificat médical. Les consommateurs â26s de 
plus de soixante-cing ans, mais n'ayant pas 
atteint l’âge de soixante-dix ans, appartien- 
nent soit à la catégorie M soit à la catégo- 
rie C et comme tous les consommateurs de 
ces deux catégories, ne peuvent obtenir de 
jait sans la production périodique d’un certi- 
rat médical, Ce certificat est absolument 
nécessaire pour justifier du bien fondé du 
révime qui leur est accordé, et de la nécessité 
de le maintenir selon l’évolution de leur état 
de santé. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


1641. — M. Jean Bartolini demande à M. le 
ministre des anciens comhattants et victimes 
de la guerre si un militaire ayant appartenu 
au corps expédilionnaire des Dardanelles à 
droit à la carte du combattant. (Question du 
9 avril 1947.) 
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tem nn : ti 
l nn 
1122, — M, Waïdeck Rochet semaile à M. le " 
ministre de l'économie nationale 1,1 s ont |« cs 
été, expranées en tonnes, les €x ions | « | \ Se 
françaises de potasse, de superphosphales £ ? 14 
de scories pour l’anné 1910. Question dau = 1itæ 
71 mars 1947.) éim 
Réponse. — Les exportations d'engrais ai 
décomptent par campagnes du {er llet au 
J juin, Pour la campagne 10:6-1M7. À 1163. Mme Madeleine Boutard «: e à 
contingents attribués à l'exporlalion seront M. le ministre de l'économie nationale ( a 
approxinalivement les suivants nombreux articles de presse font t d'exvor- 
Production lation: mporlantes à engrais, cn pa cuucr 
totale Exportations. 1.00.UUU  Lonn 16 phosi L aont 4 00 
se Ve tonnes à l'Allemagne, 100.000 lonnes au Japon, 
Superphosphates HA) CUU toi \ LI À | 0 4 t 20.000 ni es i l'Au- 
nes eflectives)........ 1.250.000 15.000 Ne Re SR ESS PR 
SCT :es (en tonnes de rique, € est-a-Qire & p 100 du co! t 
à , | 1! 6 tra ; ' \ Lun à | né 
4 | FRONT save 100.000 20,000 éerert: “office I 4 ot e agricuHut et dem 18 
nc à queis moult justifient { exportall vers 
Potasse (en tonnes de ; des pays hier ennemis et pot r lesaue pr 
potasse pure)......... 62.000 240.0 peut jouer la : ; REA procurer des 
Il est précisé que la potasse et les super- | devises étrangères appréci Questie lu 
phosphates sont placés jusqu'au 1% juulet | 11 mars 1947 
19417 sous le régime des allocali ns À terna- Réponse. jo Pour la campagne en couts 
tionales: celles-ci sont fixées par le comité (4er juillet 1946-30 juin 1%7) la prodwtion 
des engrais de l'International &mergency Food | ;omdiale des principaux engra (phosphate 
Council, siégeant à Washington, en 1onction | superphosphate, potasse et azote) a été ee 
des besoins des différents pays ConsommMa- | partie entre les différents pays consommaleurs 
teurs et des disponibilités. La France n'est | Bar les soins du comité des engrais de l’Inter- 
donc pas libre de disposer à son gré de sa | mationat Fmergencv Food Council. « | 
production. I! convient de noter enfin que les | Washington. Pendant cette méme période, la 
négociations qu'elle engage à cet égard ne | production des mines nord-africaines a été 6va- 


Réponse. — Un militaire ayant appartenu 
au corps expéditionnaire des Dardanelles à 
droit à la carte du combattant s’il remplit 
les conditions prévues par l’article 2 du décret 
du {er juillet 4930. Dans le cas où ces condi- 
tions ne sont pas remplies, l'intéressé peut 
demander un nouvel examen de ses droits 
suivant la procédure instituée par l’article 4 
du présent décret. Le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre demande 
que soient précisés les nom, prénoms, la 
classe et l'adresse de l’ancien militaire en 
cause. 





ECONOMIE NATIONALE 


785. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de l’économie naticnale pour quel 
motif le commerce des éloupes de lin brut 
n'est pas rendu libre; signale qu'à l'heure 
actuelle les étoupes de lin sont réservées aux 
filatures ; que celles-ci ont stoppé leurs achats 
et que les étoupes sont invendables; et ajoute 
que si ce commerce était rendu libre, les 
étoupes reteillées pourraient, en raison du 
manque de jute et de sisal, servir à la fabri- 
calion de la ficelle-lieuse et satisfaire à une 
importante partie des besoins de l’agriculture 
sans débours de devises et importations de 
l'étranger. (Question du 18 février 1917.) 


Réponse. — Le prix de revient des lins 
français s’établissant à un niveau très supé- 
rieur au cours mondial, l’utilisation de ces 
lins, et par conséquent le maintien de la lini- 
cullure en France, sont subordonnés à l’oc- 
roi d’une subvention compensatrice qui est 
actuellement financée à l’aide de fonds im- 
pe sur le compte spécial d'encouragement 
à la production textile institué par l'acte dit 
loi du 15 septembre 1943. Comme ïil im- 
portait, par ailleurs, dans un but d'économie 
de devises étrangères, d'éviter dans toute la 
mesure du possible que des importations de 
lin ne s’avérassent nécessaires pour permet- 
tre à la Mature de lin de retrouver une acti- 
vilé normale, il a été décidé que Ja subven- 
tion ne porterait que sur les filasses destinées 
AUX filateurs de lin. Sans doute certains fila- 
teurs se sont-ils récemment refusés à prendre 
en charge les filasses qui leur étaient offertes 
par les teilleurs de lin, mais cette attitude 
tenait à ce qu’il s'agissait en l'occurrence de 
filasses de qualité inférieure dont ils ne pou- 
Vaient assurer l’utilisation. Aussi bien celle 
Situation n’a-t-elle pas échappé aux départe- 
ments intéressés, et il a été entendu d'ores 
el déjà que le bénéfice de la subvention au 
lin serait étendu à 600 tonnes de filasses qui 
vont être livrées à la filature de jute en vue 
de la fabrication de ficelle-—lieuse. Cette pre- 
mière dérogation aux règles d’attribulion de 
la subvention améliorera l’approvisionnement 
de l'agriculture en ficelle-ieuse, tout en faci- 


litant lécoulement des dlins récoltés en 
France, 








peuvent étre Jissociées de la posilion qu'elle 
est conduite à adopter dans les discussions 
relatives à de nombreux produits contingen- 
tés, notamment l'azote, pour lesquels elle est 
demanderesse. 


1145. — M, Albert Lécrivain-Servez signale 
à M. le ministre de l’économie nationale 
qu'arbilrairement les vins d'appellation con- 
trôke sont bloqués à la propriété, ce qui 
constilue, en plus de Ja violation de la 
liberté, un blocage du salaire d’une corpo- 
ralion qui, pour vivre, est obligatoirement 
amenée à éluder la loi en vigueur; que la 
direction des contributions indirectes du dé- 
partement du Rhône a fixé ellemême des 
droils aussi excessifs sur des vins d'appel 
lation contrôlée, alors que le fait ne se relève 
pas dans d’autres régions productrices des 
mêmes vins; que les prix fixés à la produce 
tion sont trop élevés en <e qui concerne 


les vins dits d'appellation contrôlée du Bean- 


jolais, 17.000 francs l'hectolitre pour le 
Brouilly, 11.300 francs l'heclolilre pour Je 


Beaujolais; qu'il faut ajouter à <ela: la taxe 
de luxe de 25 p. 1090, les droit de 4 p. 100, 
l'impôt de solidarité de 630 francs, et cela 
par hectolitre, plus le prix de 41.000 francs 
pour le transport, et par pièce; et lui de- 
mande <e qu'il compte faire pour ramener 
ces prix à un taux plus normal et pour faire 
remettre aux négociants en vins les bons 
d'exportation de 10 p. 100 des récoltes. 
(Question du 11 mars 1947.) 


Réponse. — La réglementation actuelle- 
ment en vigueur et relalive aux vins à appel- 
lation contrôlée ne comporte aucune mesure 
ayant le caractère d'un blocage des vins à 
la propriété. Toutefois, celle réglementation 
conditionne la possibilité pour les produc- 
teurs de disposer librement de leur récolte 
de 1946 à l'obligation qui leur est faite de 
livrer, ou, tout au moins, de souscrire à la 
recette buraliste des contributions indirectes 
l'engagement de tenir à la disposition d’un 
attributaire de bon d’approvisionnement les 
quantités de vin formant le contingent de 
10 p. 100 de leur récolte réservée pour les 
besoins de l'exportation. Les bons d’appra 
visionnement sont attribués aux exportaleurs 
par les commissions régionales instiluées par 
l'arrêté ftnterministériel du 2 janvier 1%6G 
Sauf en @e qui concerne les vins formant le 
contingent de 10 p. 109, les prix des vins à 
7: contrôlée peuvent être librement 
débattus entre vendeurs et acheteurs, sous 
réserve, bien entendu, de l'observation des 
prescriptions des décrets portant diminution 
générale des prix. Dans ces conditions, les 
prix dont il est fait état dans la question 
«<i-dessous ne constituent, vraisemblablement, 
que des cours retenus par l'administration 
des contributions indirectes aux fins d’assiette 
des taxes ad valorem applicables aux vins de 








tuée à 6.400.000 tonnes, dont la France, confor- 
mément aux engagements pris, a rendu 
compte au comité des engrais. La répartition 
faite par cet organisme attribue: a) 1.2 000 
tonnes à la France l b150000 tonre à 
divers pays étrangers parmi lesquels figurent 
l'Autriche pour 30.000 tonnes, l'Allemagne 
pour 490.000 tonrm l'Italie pour 7:20 600 
tonnes. Au 28 février 1947, les livraisons eflec- 
tuées à ces trois pays au départ d'Afrique! dn 
Nord étaient les suivants { Autriche, 9.600 


tonnes: bd) Allemagne, 144.200 tonnes: «4 [ia 
lie, 308.900 tonnes. En cours de campagne Île 
comité des engrais a accordé au gouverne 


ment militaire américain au Japon une allo- 
calion de 40.000 tonne de phosphales nord- 
africains, par prélèvement sur le contingent 
alloué à l'Allemagne (zone américaine) ; ?° la 
répartition fixée par le comité des engrais a 
accordé à la France les quantités demandées 
pour la satisfaction des besoins intérieurs, 
compte tenu de la capacité de transformet on 
des usines françaises de superphosphales, Les 
exportations de phosphate de roche n'ont donc 
gèné à aucun moment l'approvisionnement du 


1P} 
marché métropolitain. Elles constituent au 
contraire un instrument précieux dan es 
négociations commercial et rapporteront au 
Trésor Pour la campagne en Cou des de ‘4 
représentant environ 4.500.000.000 de francs, 


En ce qui concerne plus particulièrement les 
exportations failes à destination de l'Allema- 
gne, de l'Italie, de l'Autriche et du Japon, 
elles s'inscrivent dans le cadre de la politique 
générale suivie à l'égard de ces pays. Les 
phosphates livrés à l'Allemagne et au Japon 
ont été pavés en dollars, les livraisons faites 
à l'Italie et à l'Autriche ont été réglées dans 
le cadre des accords commerciaux ou de paye- 
ment conclus avec ces deux pays. 


1311. — M. Paul Guilbert demande à M. le 
ministre de l'économie nationale s'il est exact 
que ses services des prix retardent systémati- 
quement, pendant de longs mois, les homolo- 
gations de prix de nombreuses spéciliés 
pharmaceutiques nouvelles, pour lesquelles le 
visa du ministre de la santé publique a déjà 
été très long à obtenir; et attire son attention 
sur l’anomalie de cette manière de procéder, 
qui a pour résultat de ne mg ed mettre à la 
disposilion des malades les bienfaits d'une 
thérapeulique nouvelle et les acquisitions des 
progrés scientifiques qu'’autant que ses servi- 
ces ont bien voulu condescendre à se préoc- 
cuper de ces homologations. (Question du 
15 mars 4947.) 

Réponse — I est inexact de prétendre que 
les services des ad au ministère de l’écono- 
mie nationale relardent systématiquement les 
fixations de prix de nombreuses spécialités 
pharmaceutiques; au contraire, pour l’'exa- 
men des dossiers de produits nouveaux, il est 
tenu le plus grand compte des avis du minis- 





tère de la santé publique et de la population, 
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C'est ainsi qu'un accord est intervenu entre 
ces deux départements, afin que soient exXa- 
mince par priorité les demandes pour les 
ministère de la santé aura signalé 
Üurgence de la mise à la disposition du public 


ntla » 
‘uuelles li 


des produits en cause. Toutefois, il y a lieu 
li nsidérer: d'une part, que beaucoup de 
dossi parviennent incompiels aux services 


« la direction de prix, ce qui = ite un 
échange de correspondance, qui entraine une 
perte de temps appréciable, d'autre part, que 


l'examen des dossier 
aue l'abouli 


par cette direction n'est 
nent d'une procédure qui mel 


en cause d'autres administrations et des grou- 
pements professionnels Au cas particulier, en 
imaiière de produits pharmaceuliques, l'union 


fédérale des pharmi ens de France est char- 
és de la constitution et de la transmission 
des dossiers de fixation de prix et le mims- 
tère de la production ind istrielle, miristère 
technique, est appelé à formuler son avis sur 
l: uilss que ces demandes 


4 


de rece 


sont susceptibles 


Voir, 


1347. — M. Pierre Grouès allire l’allention 
de M, le ministre de l'économie nationale sur 
la siluation particulière, au regard” de da 
baisse de 5 p. 10, des stocks de vin de 

msommation courante constitués obligatoi- 
reument et sur l'ordre dura vitaillement général 
par de vins en gros; signme 
que, dans le passe, des hausses ont été appl:- 
quées et que ces négociants devaient reverser 
au service des contributions indirectes la 
différence entre les anciens et les nouveaux 
prix; et demande si ces stocks étant actuei- 
lement dévalorisés de 5 p, 100, l'Etat prendra 
à sa charge la baisse Kgale appliquée aux 
vins entreposés par les grossistes distributeurs, 
suivant kes instructions et pour le compte du 
ravitaillement général, comme cela se prati 
que pour la farine, le sucre et le café par le 
jeu des caisses de péréquation Question du 
20 mars 1947.) 


ommerce des 


Réponse, — Etant 


Inesures 


donné le caractère des 
réglementaires de baisse générale 
le commerce des vins ne peut être 
sacrifice, demandé, dans l'intérêt 
général, à l'ensemble de la production et du 
commerce. Toutefois, et pottr tenir compte 
d'une silualon très particulière, un crédit de 
150 millions a été prévu au budget du 
deuxitme trimestre 1917 pour permettre d'in- 
dermniser, partiellement, certains négociants 
de la perle subie, du fait de la baisse des prix, 
sur les stocks de vin de consommation cou- 
rante consÛtués, pour les besoins du ravitail- 
lement général, au moyen de bons de stockage, 
dits bons « S », 


INTERIEUR 


1704. M. Yves Fagon expose à M. le mi- 
nistre de l'intérieur qu'au cours des dernières 
années, des jeunes gens sont entrés dans les 
polices régionales d'Etal souvent pour se sous- 
traire au service du travail obligatoire; que, 
parmi ceux-ci, certains sont tilulaires du bac- 
Ccalauréat, du brevet supérieur, de la capacité 
en droit et même d’une licence, et ont néan- 
moins été maintenus dans leur grade de sim- 
ples gardiens de la paix dans lequel ils ont 
été recrutés; et demande quelles mesures il 
comple prendre afin de permettre de reclasser 


ces fonctionnaires dans un grade <conrespon- 


dant à leurs titres. (Question du 29 avril 
4917.) 

Réponse. — Les fonctionnaires, auxquels il 
est fait allusion, n'ont aucun droit à être re- 


classés dans un grade correspondant à leurs 
titres universitaires, En effet, il n'est pas 
prévu de recrutement sur titres pour les fonc- 
tionnaires des polices d'Elat: les secrétaires 
et inspecteurs de police sont recrutés par con- 
cours: les brigadiers-chefs, brigadiers et sous- 
brigadiers sont nommés au choix parmi les 
fonctionnaires du grade inférieur ayant une 
certaine ancienneté, Lorsque les dispositions 
de la loi du 30 mars 1947 intendisant tout re- 
crutement de fonctionnaires titulaires auront 
cessé d'être applicables, et que la situation 
des effectifs des polices d'Elat aura permis 
de reprendre le recrutement, les intéressés 
auront la faculté de se ssggtrd aux divers 
concours, pour lesquels leurs titres universi- 
iaires leur donneront des majorations de 


p ints. 











1762. —- M. Jean-Moreau demande à M. Île 
ministre de l'intérieur quelles mesures il 
compte prendre pour aider financièrement 10s 
communes à faire effectuer la repose des 
fils é'ectriques enlevés en 193 sur l’ordre 
s Allemands, (Question du 2 mai 1917.) 

Réponse. — Celle question fait l'objet d’un 
examen conjoint de la part des ministères de 
l'intérieur, des finances et de la production 
industlricie, Le ministre des f s'est 


de 
1 





hHnances 


léclaré disposé à envisiger favorablement 
t » 

l'octroi aux collectivilés intéressées de sub- 

ventions e-"eplionneiles de l'Etat imoutées sur 


le chapitre ouvert à cet effet au budget du 


ministère de l'intérieur. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1272. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des postes, télégrapnes et téléphones 
s’il n’est pas d’une singulière ironie, au cours 
de la campagne de baisse, d'élever de 8 
à 21 F la fonmule de chèque-points textiles, 
el cela au moment où l'essor de la produc- 
tion commanderait de rendre Ja liberté aux 
textiles, (Question du 14 mars 1017.) 

Réponse, — Sous condition que les frais 
occasionnés lui soient intégralement rembour- 
sés, l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones a accepté en 1918 de recevoir 
à ses guichets les tickets et bons de textile 
recueiliis par les détaillants, d'en ienir la 
comptabilité et de procéder en écritures à 
la remontée des points, sur ordres donnés 
du moyen du « chèque-points », des détlail- 
lants aux aux fabricants. Le 
remboursement des frais est assuré par la 
vente des formules de chèques. Le prix de 
vente, fixé à 6 K par arrêté du 20 juillet 494, 


«nestcotas 
grossistes et 


alors que la laxe d’affranchissement d'une 
letire élait de 1,50 F, vient d'être aligné 


sur celle dernière taxe, réduite à 4,50 F après 
la baisse de 10 p. 100. Il n'était, en effet, pas 
possible de tolérer davantage le déficit d’ex- 
ploitalion provenant non seutement des élé- 
valions successives de salaires intervenues 
depuis 19:31, et de la mise en circulation d'un 
grand nombre de points, mais aussi de ce 
que le trafic, en raison de l'augmentation 
du nombre des commerçants, se trouve ré- 
parti sur un plus grand nombre de comptes. 





1665. - M. Daniel Boisdon rappelle à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téiéphones 
que le Journal officiel du 19 avril 1947 contient 
un rapport de quatre-ving-neuf pages sur Ja 
gestion des postes et télégraphes pendant l'an- 
née 1933; el demande s’il lui paraît opportun 
d'employer tant de fonctionnaires et lant de 
papier à des travaux rétrospectifs de celle na- 
ture dans les circonstances présentes. (Ques- 
lion du 29 avril 19435.) 

Réponse. — La publication du rapport visé 
par l'honorable parlementaire a été rendue 
obligatoire par la loi de finances du 30 juin 
1925, mais elle a été différée par application 
d'un décret du 3 novembre 1939 relatif à la 
protection de l'Elat contre l'espionnage écono. 
mique. Ce dernier texte étant récemment de 
venu cadue, il a été possible et il a paru in- 
dispensable de satisfaire aux prescriptions de 
la loi. Il est précisé que, le document ayant 
été rédigé en 1939 et composé par l'imprimerie 
du Journal officiel dès avant l'’ouverlure des 
hostilités, sa publication n'a exigé qu'une 
main-d'œuvre très réduite; la quantité de pa- 
pier utilisée est, de plus, relativement faible. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1342. — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports: 1° quelle à été la subvention ac- 
cordée en 1946 à Air-France; 2° quel a été le 
déficit d’Air-France durant le même exercice. 
(Juestion du 18 mars 1947.) 

Réponse. — 1° La subvention accordée en 
1946 à Air-France s'élève à 1 milliard de 
francs; 20 le déficit d’Air-France durant le 
même exercice n’est pas encore évalué déf- 
nilivement, mais il s'élèvera vraisemblable- 
ment au montant de la subvention, c'est-à- 
dire à ! milliard de francs. 











————<2s 


1513. — M. Jean-Paul David expose à M, le 
ministre des travaux publics et des transports 
que d'acte dit « loi du 15 oclobre 4190 , 
limite à la zone de pelite distance c'est-h-dira 
au département centre d'exploitation et aux 
départements limitrophes, les possibilités nor. 
males de circulation des véhicules aut 
biles appartenant aux entreprises de trans 
port pub'ic routier; que l’article 8 Au méine 
acte prévoit que les véhicules munis de car. 
tes provisoires ou définitives de transport à 
grande distance peuvent, sous cerlaines con. 
ditions, être bénéficiaires d’autorisations ex. 
ceptionnelles de transport à grande distance: 
que les commentaires d'application actuelle 
de ce régime ont fait l’objet d'une circulaire 
R n° 107 du ?» mai 196, dans laquelle ji] 
est dûment précisé ($ 3, alinéa d) que le: 
camionneurs urbains et ruraux ne peuvent 
pas recevoir d'autorisations de transport 
srande distance: que, d'autre part, la ci 
laire B n° 20$S du 8 octobre 1916 précise 
possibilités offertes aux camionneurs urbaii 
pour oblenir certaines possibilités de trans. 
port dans les zones de petite distance; sisna'e 
que, spécialement dans le département de Ja 
Seine, l'administration des ponts et chaussées 
délivre, d'une manière extrêmement libérale 
des autorisations de transport à grande dis 
tance aux véhicules munis seulement d'u: 
récépissé de déclaration de camionnage: et 


en conséquence, demande pourquoi une ‘elle 
pralique manifestement illégale et présentant 
le caractère d’un abus de pouvoir, est tolrée 
alors que le parc automobile appartenant aux 


professionnels munis de cartes de grande dis 
tance est suffisant pour répondre aux besoins 
actuels de transporls. (Question du 27 mars 


Réponse. — L'arlicle 8 de l'acte dit loi dn 
15 octobre 1910, qui précise les conditions 
dans lesquelles les autorisations exceplion. 
nelles de transports publics à grande disiance 
peuvent éêlre accordées, ne contient 
disposition stipulant que le bénéfice Ù 
autorisations est réservé aux seuls véhicules 
munis d’une carte de transports publics à 
grande distance. Get arlicle a été appliqué 
d'autant plus libéralement que l'article {er do 
la loi du 21 novembre 491 modifiant l'arti- 
cle 7 de la loi du 15 octobre 1910 a stipuké 
que « les véhicules pour lesquels à été 0 
sera délivrée une carte ou un récépissé de 
déclaration de camionnage peuvent effectuer 
des transports publics de marchandises sur 
certaines relations movennant une aultorisa- 
tion spéciale « si les besoins de l'économis 
exigent le retour à ces véhicules ». La cir- 
culaire B no 107 du % mai 1946 précise en 
son paragraphe 3 les conditions dans le: 
quelles les lois précitées s'appliquent aux dif- 
férents transporteurs. Cependant, les direc- 
tives contenues dans cette circulaire 
voient des possibilités de dérogation à tilre 
excepticnnel. La circulaire B no 208 du 8 oc- 
tobre 1916 précise dans quelles conditions 
les camionneurs urbains peuvent bénéficier 
des autorisations prévues par l’article {er de 
la loi du 21 novembre 1941, et notamment 


x 


des autorisations à grande distance, 








1634. -- M. Henry Bergasse demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports: 
10 si l'ordonnance du 27 juin 194%, relative à 
l'épuration administralive sur le territoire de 
la France métropolitaine, est applicable à un 
officier appartenant à une compagnie de ni 
vigation subventionnée, revenant en France 
en novembre 1946, alors qu'il se trouvait 
depuis 1912 en Afrique du Nord où les com- 
missions d'épuration fonctionnaient normale 
ment, où bon nombre d'officiers de la marine 
marchande furent frappés alors qu'il à pi 
continuer son métier sans être inquiétt, 
2 dans l’affirmative, s’il n’est pas irrégulier 
qu'aucune décision ne soit intervenue at 
sixième mois; 3° pour quels motifs cet ofli 
cier ne perçoit aucun traitement ni alloci 
tion familiale, alors qu'il lui est interdit de 
reprendre son poste jusqu’à décision ministe- 
rielle et que, d’aûtre part, l'ordonnance du 
27 juin 1944 prévoit, dans son article 3, pari- 
graphe 3, que, pendant la durée de la suspen 
sion, les fonctionnaires ou agents publics suS- 
pendus recevront la moitié des traitements e! 
que les indemnités pour charges de famille 
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. 10 Airoldi. Besset. *| Garaudy. Côte-d'Or. Chevalier (Fernand), |Lecourt. 
: Aku px Garcia. Mezer * , 7 ever 
ts: ku. Beugniez. G Mezerna. Alger. Lécrivain-Servoz 
e à Allonneau. Bianchini. ts Michaut (Victor), Chevallier (Jacques), | Le è vre- Pontalis, 
de Amiot (Octave). Billat. Gautier. Seine-Inférieure. Alger. |Lesnès. j 
u Angeletti. Billoux. Gay, (Francisque). Michel. Christiaens. | Liven.E avt 
nA- Mle Archimèd». Binot. Gazier, Mido!. Clemenceau (Michel).! Lucas. , 
nce ue Biscarlet. us 9 st. Minjoz. Coste-Floret (Alfred), | Malbrant, 
rail haud, Bissol. "nez Mokhtari. Haute-Garonne. | Marin (Louis) 
4 Astierde La Vigerie (d'). | Blanchet. Mme Ginollin, Monjaret. Coty (René). | Maur e-Peteche 
le Aubry. Bonnet. Giovoni. Montagnier, Courant | Menthon (de). 
ine Auguet, Bonte (Florimond). Girard. Morand. Crouzier. | Michaud (Louis) 
pi Bacon. Borra. Girardot, Mouchet: : Cudenet. | Vendée. _n * 
b. Ballanger (Robert), Pouhey (Jean). Gosnat. Moussu. David (Jean-Paul) | Michelet 1 
ier Seine-t- Oise. Bour. Goudoux. Mouton, Seine-et-Oise L Molsan 
40 Brangé (Charies), Bourbon. Gouge. Mudry. Degoutte. Mondon 
ffi Maine-et-Loire, Mme Boutard, Gozard. Musmceaux. Delachenal Montel (Pierre) 
‘a- Bare]. Boutavant. Greffer. f | Mme Nedelec. Delahoutre. Montillot ee 
de Barthélémy. Bouxom. Grenier (Fernand), |Ninine. Delcos. Moro-Giafterri (deÿ 
r artolini,. dr (d2). Gresa (Jacques). Noël (Marcel), Aube. Denais (Joseph) Mutter André). 
du sr Bastide (Denise), Brault. Gros. Noguères. te À ‘ tter (André). 
‘a- Baurens. Mme Madeleine Braun. Mme Guérin (Lu: , | Palinaud. Desjardins, No (André), Puy-dé- 
n Bench» Brillouet. Seine 77 Pia Paul (Gabriel), Finis- | Devemy. Dôme, 
"1 Benoist PR Cachin (Marcel). Guérin (Maurice), tère. Dixmier. Olmi, 
+ {Charles). Cadi (Abdelkader), Rhône. Paumier, Dubois (René-Emile). | Palewsk} 
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Panta!oni. Schauffler, Bocquet. Lamine LDebaghine. Schmitt (René), Sissoko (Fily-Dabo) is 
Petit (Eugène), dit Schinidt (Robert Boganda. Laribi. Manche. Solinhac, \ =——— 

e] ’ ’ Û : a FI sf 

C'audius. Haute-Vienne. Boisdon. Laurent (Augustin), Schuman (Robert), Teitgen (Henri), 

Mine Peyroles. Schmitt (Albert). Bas- | Boukadourm. Nord. . Moselle. Gironde. 
Pincon. Rhin. Boulet (Paul), Lecacheux. Segelle. Teitgen (Pierre), Fa 
Pleven (René). Schneiter. Bourdan (Pierre). Le Coutaller. Serre. et-Vilaine. 
Poimboœuf. Sesmaisons (de), Bouret {Henri). Legendre. Silvandre. Thomas (Eugène), 
Mine Poinso-Chapuls. | Sourbet, Xavier Bouvier, lle-|Lescorat. Sion. Wasmer. d* 
Ouiici. Theetten. é msg dt Lelourncau. (André) 
Raulin-Laboureur(de). | Tinguy (de), ouvier - O’Cotlereau, | Le Troquer (Anûré). 
Itecy (de). Triboulet. Mayenne. | Lisctte. N'ont pu prendre part au vote: 
tencurel Truffaut. Cance. Loustau. tan: Fr v 
Iigal (Eugène) Vendroux, Catrice. Mebrut. MM. Rabemananjara et Ravoahangy. 
Soine. ù Verneyras. Cerclier. Macouin, 
Rollin (Louis). Viard. Chaze. Mallez. Excusés ou absents par congé: 
Rou!on. ” Viatte. Chevigné (de), Mamba Sano. e s 
Rousseau. Wolff. Clostermann. Marie (André). MM. Liquard, 
Sauder. Yvon. Coffin. ; Maroselh. Paul Bastid. Louvel. 
Coste-Floret (Paul), Masson (Jean), Haute- ! Bergasse, ; Scherer. 
Ru re, iel), Sein Chevallier (Pierre), Schumann (Mauri-e), COUP 
nt abstenus volontairement: pen | Mayer (Daniel), Seine. Loiret. 'ord. 

Se sont abstenus t Da adier (Edouard). Mazel,. Couston. Terrenoire. 

MM itate Sénbniée David (Marcel), Meck. Dusseaulx. Thiriet. "” 
Baudry d'Asson (de).|lRené Mayer, Cons- Landes. Mekki. Frédéric-Dupont, Tinaud {Jean-Louis}, 7 
et N Asson >). ;- tin daté Biens Defferre. Mendès-France. Jeanmot. 

Rich 4 ù D Defos du Rau. Mercier (André-Fran- 

Bilières Monteil (André) Deixonne, çois), Deux-Sèvres, 

ni re ñ * ” Finistère fé De.bos (Yvon). Jean Meunier, Indre- N'a pas pris part au vote: 

{ illavet Morice MU Denis (Alphonse), et-Loire. ni F ji 

Cartier {Gilbert Moustier (de) Haute-Vienne. Mitterrand. M. Edouard Herriot, président de l’Assem. 

Seine-et-Oise. ” Movnet, Depreux (Edouard), Moch (Jules), blée nationale. 

. 3 se. carre vi bezarnaulds. Mollet (Guy). - d 
bupraz (Joannès) Ramärony Durs. Mfonin. rt 
Forcihal. Ramonet.: ; er Cr Môquet. Jo! 

: “5 < tomate" AE ouala. Mora. " 4 à ux re 
i 1 ssh RDS gi ee Dupuy (Marceau), Nsegelen (Marcel) Rectification _ 
alt Le e Û è Ttnn à 2 sé d 4 DE > - 
Laurens (Camille) Simonnet Gironde, Orvoen au compte rendu in extenso de la 2% Séance CEE 
Cantal , Temple. e Durroux. Paul (Marcel), Haute- du 16 mai 1947. 

Calais tte Sens Errecart. Vienne. 

Le Sciellour. Violktle (Maurice). : : N ns ai 
Varcellin \ . rat b Petit (Guy), Basses- 
TceHn. fonlupt-Esperaber. y S : ni - j 
ere 4 Ï u RE Lung Journal officiel du 17 mai.) 
ù Galy-Gasparrou. Pflimlin Le Là 1 sde ; 
N'ont pas pris part au vote: Lite nn Dans le scrutin (n° 104) sur l’ordre du jour 
rer Garavel. Philip (André). de M. Bruyneel en conclusion des interpellie 
Godin Pinaw : Es 2 a 

: PRE F0 À tions sur la politique du blé: M. Christiaerns 

M} Barrachin se ) op ' 

MAL. ri , Gorse. Pourtier. sorté par erreur comme « absent par con£ 
Ahnne. Barrot, Gouin (Félix). Prigent (Robert), Léclars done voté « pour + rs cchaifile 
Apithy. Bas. Guyon (Jean - Ray- Nord. sis mio al) . 

AT n #d”}, rer : mond), Gironde, Prigent (Tanguy), 
Archidice, che. lugues.. Finistère. 
Aubaine, Ben Aly Chérif. Hutin-Desgrèes. Queuille. Dans le scrutin (n° 105) sur l'amendement 
Auban. Béné (Maurice). Jacquinot. Ramadier, de M. Waldeck Rochet à l'ordre du jour pri- 
Audeguil, Ben Tounes. Jouve (Géraud). Raymond-Laurent. senté par MM. Chaïles Lussy, Robert Lecourt 
Aujoulat, ] Bergeret, Kaboret Zinda. Reille-Soult. et Cudenet, en conclusion des interpellations 
Rabet (Raphaël), Bidault (Georges). Kauflmann. Reynaud (Paul). sur la polilique du blé: M. Christiaens, porté 
Badie. Biondi. Laroste. Roc'ore. par crreur Comme « absent par congé », dé- 
Badioue Boccagny. Lamarque-Cando, Saravane Lambert, clare avoir volé « contre », 
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